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1 - TJSS entreprises industrielles de quelque inportance 
sont souvent dotées de moyens techniques et commerciaux tels que 
les brevets, marques, dessins et modèles qui représentent parfois 
des valeurs considérables. 

Mais avant d'en arriver au stade de la commercialisation 
les inventeurs, petits ou grands, doivent se montrer particulièrement 
circonspects pour assurer le secret de leur invention et pour 
parvenir à une protection efficace. 

2 - Selon la législation actuellement en vigueur, les in­
venteurs ont la possibilité de déposer eux-mêmes leurs brevets (1) 
ou leurs marques (2). Mais force est de constater qu'en raison de la 
complexité et de la technicité de l'opération, les intéressés usent 
assez rarement de cette possibilité et qu'ils font souvent appel aux 
services d'un spécialiste. 

3 - Les Conseils en brevets d'invention, anciennement appelés 
Ingénieurs-Conseils en propriété industrielle (3) "prêtent leurs, services 
aïox propriétaires de brevets d'invention, dessins et modèles, marques de 
fabrique et titulaires de droits divers sur ces biens, pour rechercher 

(1) Art.2 du décret du 19 Sept.1979 - cf.JM.MOUSSERON. "Traité des 
Brevets" Coll.CEIPI -XXX - Litec - 1983. n^SAS, p.542 : "Aux termes 
de l'article 2 du Décret de 1979, voisin du texte correspondant de 
1968, la demande française de brevet peut, selon les cas être déposée 
- et la procédure de délivrance conduite - directement par le demandeur, 
lui-même, ou indirectement, par voie de représentation". 
(2) Art.5 de la loi du 31 Dec.1364 sur les marques de fabrique (cf.C.Com): 
"Quiconque veut déposer une marque 
(3) Pendant très longtemps ces spécialistes ont porté le titre d'"ingénieurs-
Conseils en propriété industrielle" car leur profession était plus technique 
que jurir'i.que'et la plupart d'entre eux étaient des ingénieurs. Est apparue 
ensuite la dénomination de "Conseil en propriété industrielle", mais la pro­
fession de "Conseil en brevets d'invention" a été organisée par le décret du 
13 Juillet 1976. Depuis lors, les conseils en brevets d'invention acquièrent 
une formation et une expérience qui tient à la fois au droit et à la 
technique. 



toutes les informations concernant ceux-ci, acconplir toutes demandes 
nécessaires à leur protection, négocier les droits s'y rapportant ou 
participer à leur défense en justice" (1). Grâce à leurs carpétences 
techniques et à leurs connaissances approfondies de la jurisprudence 
et de la législation relatives à la propriété industrielle, les Con­
seils en brevets d'invention vont traiter avec vigilance les points 
essentiels qui leur sont soumis, en agissant seuls ou en coordonnant 
leur action avec celle de différents spécialistes. 

4 ~ Le statut des Conseils en brevets d'invention est fixé 
par le décret du 13 Juillet 1976, relatif à la qualification profes­
sionnelle en matière de brevets d'invention et portant organisation 
et régime disciplinaire de la profession (2) et par trois arrêtés(3). 

(1) cf.PLAISANT - Jurisclasseur Commercial annexe (Brevets)- fasc.XIV. 
n°13 et s. 

(2) Décret n°76-671 du 13 Juillet 1976 - JO du 23 Juillet 1976 (PP.4498-
4499). Ce décret ne confère aux Conseils en brevets d'invention au­
cun monopole en matière de brevets d'invention. Devant les instances 
nationales les propriétaires de brevets peuvent faire appel à toute 
autre catégorie d'intermédiairesqualifiésou non; sous réserve que ces 
derniers ne portent pas atteinte au titre de Conseil en brevets d'in­
vention. Voir à ce propos : 
- réponse ministérielle à Mr. J.MASSE - JO Déb.Ass.Nat. du 18 Mars 
1967, p.450 - JCP 1967.IV. éd. N.4215. 
- Cass.Crim 17 Mars 1981 - PIBD 1981.285,111.175 
- Cass.Crim 7 Décembre 1982 (deux arrêts) PIBD 1983.328.III.174. 

(3) - Arrêté du 8 Sept. 1977 - JO du 15 Sept.1977 (pp.5883 à 5885) homo-
logant le règlement intérieur de la Compagnie des Conseils en brevets 
d'invention, conformément à l'article 15 du décret du 13 Juillet 1976. 
- Arrêté du 8 Sept.1977 - JO du 15 Sept.1977 (pp.5882 à 5883) fixant 
la composition de la Chambre de Discipline des Conseils en brevets 
d'invention en vertu de l'article 18 du décret du 13 Juillet 1976. 
- Arrêté du 2 Oct.1978 - JO du 13 Oct.1978 (pp.7922-7923) appliquant 
les dispositions de l'article 2-3° et de l'article 28 du décret du 
13 Juillet 1976 relatif à la qualification professionnelle en matière 
de brevets d'invention. 



Alix termes de ces dispositions, le Directeur de l'Institut National 
de la Propriété Industrielle dresse la liste des personnes qualifiées 
en matière de brevets d'invention. Les personnes inscrites siar cette 
liste nationale constituent la Compagnie des Conseils en Brevets d'in­
vention" instituée auprès de l'INPI. Cette Coitpagnie a pour mission 
de traiter des questions relatives à l'exercice de la profession et 
de faire respecter par ses membres les règles professionnelles concer­
nant les Conseils en brevets d'invention (article 14 du décret du 13 
Juillet 1976). 

Toute infraction aux lois, règlements et règles profession­
nels, tout manquement à la probité ou à l'honneur, exposent le Conseil 
en brevets d'invention qui en est l'auteur, à des peines disciplinaires 
(article 17 du décret du 13 Juillet 1976). 

Il existe d'autres organismes, et parmi les plus notoires 
sur le plan interne, "l'Association des Conseils en propriété industriel­
le" rassemble sous la forme d'ione association privée, les responsables 
de cabinets de Conseils en brevets d'invention (1). Tandis cfu'au niveau 
international a été créée la "Fédération Internationale des Conseils en 
Propriété Industrielle" - FICPI - (2) qui regroupe les différentes 
associations nationales. 

(1) Cette association veille à la protection des intérêts généraux 
de la profession et de la propriété industrielle. 
Au sujet des règles de la moralité professionnelle, cf.Trib.Correc­
tionnel de la Seine 18 Mars 1932 - Annales de la propriété industriel­
le - 1933.14. 

(2) Un code de conduite professionnelle a été élaboré par la FICPI 
.(.cf.nota. art. 1er). 



5 - Si des sanctions disciplinaires peuvent être prononcées 
à 1'encontre des Conseils en brevets d'invention, leur responsabilité 
civile peut également être engagée dès lors qu'ilsdéfaillent à le\ars 
obligations ou qu'ils outrepassent le cadre de la mission qui leior a 
été confiée. En effet, lorsqu'un demandeur de brevet ou de marque 
charge un Conseil en brevets d'invention d'agir en son nom ou de le 
représenter devant une instance, celui-ci supporte un risque au niveau 
de sa responsabilité civile dans l'éventualité d'un sinistre créant un 
préjudice au déposant ; le déposant étant en droit de se retourner con­
tre le professionnel poiar réclamer des dommages et intérêts selon les 
règles du Droit commun de la responsabilité civile. 

6 - Les Conseils en brevets d'invention, face à une respon­
sabilité dont les conséquences pécuniaires peuvent excéder, et de loin, 
leurs capacités financières, ont trouvé une solution dans l'assurance 
(1) car on est enclin à penser qu'une personne individuelle ne pourrait 
à elle seule, supporter le coût des danrrages occasionnés par son activi­
té professionnelle. 

Afin d'obtenir des conditions de tarif préférentielles et des 
garanties mieux adaptées à leurs besoins, les représentants de la pro­
fession ont négocié auprès d'une même société d'assurance (2) des contrats 

(1) Ees statuts réglementant la profession de Conseil en Brevets d'in­
vention, n'ont imposé aucune obligation d'assurance de responsabi­
lité civile professionnelle. 

(2) Il s'agit du "Groupe Drouot", Compagnie apéritrice dans la plupart 
des polices d'assurance de responsabilité civile professionnelle des 
Conseils en brevets d'invention. 



collectifs conportant des clauses-type ; la souscription demeurant 
toutefois facultative et individuelle de façon à permettre à chaque 
nombre de la profession de l'élargir par des stipulations à lui pro­
pres (1) . 

La couverture offerte par les sociétés d'assurance en garan­
tie du risque professionnel encouru par le Conseil en brevets d'inven­
tion, s'avère quelquefois insuffisante (2); elle demeiare cependant un 
instrument indispensable à la poursuite de toute activité. 

Il convient alors d'analyser dans un premier déiiœloppement 
le risque professionnel qui est garanti (1ère Partie) , avant de se 
pencher sur les difficultés suscitées par la garantie de ce risque 
(Ilè Partie). 

(1) Cette assurance est facultative et individuelle en ce sens qu'il ne 
peut en aucun cas s'agir d'un contrat d'assurance groupe régi par 
les articles R 140-1 à R 140-8 Code des Assurances. 

(2) Cf. infra. Ile partie = "Montant garanti". 



1ère PARTIE : L'ANALYSE DU RISQUE PROFESSIONNEL GARANTI 

7 -L'assureur va avoir le plus grand intérêt à effectuer 
une étude approfondie des activités auxquelles se livre le Conseil 
en Brevets d'invention. En fonction des éléments ainsi obtenus et 
grâce aux déclarations portées à sa connaissance, l'assureixr se 
fera une opinion sur le risque à garantir ; pour cela il examinera 
la probabilité de réalisation du risque et l'intensité des,sinistres 
éventuels selon des modes actuariels d'évaluation. L'assureur pourra 
à la mesure de ces circonstances, tarifer le risque. 

Le risque apparaît donc comme l'éléit^nt fondamental du 
contrat d'assurance car il est l'objet même du contrat (1). 

L'assurance de la responsabilité civile professionnelle du 
Conseil en brevets d'invention nous conduit tout d'abord à déterminer 
la profession de Conseil en brevets d'invention (Chapitre I), à nous 
interroger ensuite sur la responsabilité professionnelle que le Conseil 
peut encourir (Chapitre 2), avant d'examiner le risque de cette respon­
sabilité professionnelle (Chapitre 3). 

(1) cf. Y.LAMBERT-FAIVRE : "Droit des assurances" 
Dallez - 4ème édition - 1982 n° 109. 



CHAPITRE I - LA PROFESSION DE CONSEIL EN BREVETS D'INVENTION 

8 - Avant d'étudier comment le Conseil en brevets d'inven­
tion peut voir sa responsabilité professionnelle engagée et éventuel­
lement garantie par l'assureur, il apparaît nécessaire de procéder à 
l'examen de la profession. 

Il convient alors de déterminer le contenu de la profession 
de Conseil en brevets d'invention (Section 1) et de rechercher ensuite 
la nature juridique des activités exercées par le Conseil dans le cadre 
de sa profession (Section 2). 

Section 1 - Le contenu de la profession 

9 - L'énumération des différentes missions résultant de 
l'activité professionnelle du Conseil en brevets d'invention et son 
rôle auprès des déposants (1) vont permettre à 1'assureur de prendre 
connaissance des risques inhérents à cette profession, de les appré­
cier et d'exiger en contrepartie la prime d'assiorance correspondante. 

On peut alors envisager de traiter de la détermination de 
la profession quant aux activités exercées par le Conseil en brevets 
d'invention( §1) pour étudier ensuite au regard du cadre dans lequel 
sont exercées ces activités, quelles sont les obligations du Conseil 
vis-à-vis de la clientèle (§2). 

(1) Cf. J.J MARTIN. "Le Conseil en brevets, son rôle auprès des P.M.E 
et de l'inventeur isolé". PIBD Novembre 1978 - I - 59 s. 



§ 1 - Les activités professionnelles exercées par le 
Conseil en brevets d'invention. 

1 0 - 1 1 convient tout d'abord d'énuitiérer en les classant, 
ces différentes activités (I) et d'observer par la suite dans quelles 
limites professionnelles elles sont exercées (II). 

I - Les différentes activités du Conseil en brevets d'invention 

11 - Deux conceptions en présence permettent de définir 
la mission du Conseil en brevets d'invention. L'une très stricte 
couvre uniquement le droit des brevets d'invention (A) ; l'autre 
beaucoup plus large ouvre la profession à tout le Droit de la pro­
priété industrielle et au Droit des affaires en général (B). 

A - La définition selon une conception stricte 

12 - Selon les termes de l'article 7 (1°) du décret régle­
mentant son titre (cf.note 5), exerce la profession de Conseil en 
brevets d'invention, "toute personne qui offre à titre habituel ses 
services au public, soit individuellement, soit comme mer±»re d'une 
société civile professionnelle, pour conseiller, assister ou repré­
senter les tiers en vue de l'obtention de brevets d'invention et de 
la défense de leurs droits en la matière". 

1°) L'obtention et l'exploitation de brevets d'invention 

13 - Le Conseil en brevets d'invention intervient à trois 
niveaux dans le processus de protection du brevet d'invention. Etant 
appelé dès la naissance d'une invention, il est conduit à lui donner 
une existence légale, à l'y maintenir et à veiller au respect des 
intérêts du déposant qui désirerait exploiter son droit. 



- Q -

a) Création et conservation des droits sur l'invention 

14 - Le Conseil en brevets d'invention, chargé de faire 
aboutir l'invention à l'existence juridique, peut voir ses activités 
diversifiées selon la nature de la mission qui lui est confiée : 

1 5 - 1 1 peut tout d'abord être chargé,.et c'est souvent le 
cas, de la rédaction, de la mise en forme et du dépôt de brevets d'in­
vention en France et à l'étranger. Il doit la plupart du temps, pour­
suivre la délivrance de ceux-ci. Il entre alors en dialogue avec l'ad­
ministration sans pour autant se substituer au client afin de démontrer 
les conditions fondamentales de la brevetabilité d'vine invention (1). 

De plus, le Conseil en brevets d'invention, à la différence 
du déposant, peut facilement dominer l'invention et "en réaliser une 
vue d'ensemble ou une synthèse susceptible d'être corprise par un juge 
ou par un expert" (2). 

(1) Art.6 de la loi du 13 Juillet 1978 sur les brevets d'invention, mo­
difiant et complétant la loi du 2 Janvier 1968. V; à ce propos : 
JM. MOUSSERON et A.SONNIER, Coll.CEIPI 1978, Litec Paris : "Le Droit 
Français nouveau des brevets d'invention". n°34 et s. 
JM. MOUSSERON - Encyclopédie de Droit commercial (Dalloz) V° "Brevets 
d'invention" n°16 et s. 

(2) A.CASALONGA : "Traité technique et pratique des brevets d'invention" 
Paris - LGDJ.1949 - 1958 - T.1. p.217, n°329. 



1 6 - 1 1 s'applique également à la rédaction, à la traduc­
tion et au dépôt de brevets d'origine étrangère èt à acconplir les 
procédures administratives y faisant suite. 

17 - "La procédure de délivrance du brevet comme toute autre 
est rythmée par un certain noinbre de délais,qui,, très souvent sont me­
surés par les textes d'application";(1). Il en ressort que seul un 
spécialiste ayant une connaissance approfondie de la législation sur 
les brevets, est capable de veiller au respect de ces délais. C'est 
la raison pour laquelle les déposants ont souvent recoiors aux services 
du Conseil en brevets d'invention. Afin d'éviter l'insécurité du brevet 
(2) pour défaut de règlement d'une taxe, les déposants demandent souvent 
au Conseil en brevets d'invention de procéder au paiement des taxes et 
annuités, tant en France qu'à l'étranger. 

18 - Celui qui envisage de déposer un brevet doit au préalable 
pour plus de sûreté, s'aviser si une autre personne a déjà procédé au 
dépôt d'un brevet similaire car l'antériorité, si elle existe véritable­
ment, s'avère destructrice de la condition fondamentale que constitue la 
nouveauté de l'invention. Aussi, le Conseil en brevets d'invention est-
il généralement sollicité pour effectuer ces recherches.-d'antériorités. 

(1) JM.MOUSSERON et A.SONNIER : op.cit. n°124 
(2) Art.48 de la loi de 1968. Texte nouveau : "Est déchu de ses droits, 

le propriétaire d'une demande de brevet ou d'un brevet qui n'a pas 
acquitté la taxe annuelle prévue à l'art.41 dans le délai prescrit 
par ledit article". 
V. aussi JM.MOUSSERON et A.SONNIER : op. cit. n''172 et s. 



19 - Ayant poiar mission de rédiger et de mettre en forme 
des "brevets européens", investi du pouvoir de les déposer, le Con­
seil en brevets d'invention intervient en qualité de "mandataire 
agréé" (1) ; c'est-à-dire qu'il agit devant les différentes instan­
ces de l'Office Européen des Brevets pour effectuer les formalités 
procédurales en vue du dépôt et de l'exercice des recours. 

20 - Le Conseil en brevets d'invention peut également pro­
céder au dépôt de demandes internationales de brevets en suivant la 
procédure édictée par le traité de Washington ou P.C.T. (Patent Coo­
pération Treaty")• 

A l'étude de ces différentes activités visant à la création 
et à la conservation de droits sur les brevets, on peut constater que 
le travail réalisé par le Conseil en brevets d'invention se décoirpose 
en deux postes connexes : un poste travail administratif et un poste 
travail intellectuel (2). 

(1) Cf. JM.MOUSSERON : "Traité des brevets" : op.cit. n''552 et s 

(2) Cf. D.FRANCON : "Les déposants français face aux conventions 
internationales" - Dossiers Brevets 1978.IV. éd.du Centre du 
Droit de l'Entreprise. 



b) L'exploitation des (droits sur l'invention 

2 i - Le Conseil en brevets d'invention assiste le client 
dans ses négociations avec les tiers en vue d'acquérir ou concéder 
une licence de brevet couvrant tout ou partie de l'invention. Son 
rôle est notamment en cas de concession de licence, de rédiger des 
contrats appropriés. Afin de concilier les rapports entre les par­
ties, les Conseils en brevets d'invention doivent réunir et mettre 
en oeuvre des coirpétences techniques (déterminer la nature de l'in­
vention) , industrielles (possibilités d'adaptation industrielle des 
parties), commerciales (apprécier l'état du marché) et jircidiques 
(législation en vigueur). 

2°) La défense des droits des tiers sur les brevets 

22 - Appelé dès la naissance d'une invention pour instal­
ler le déposant dans ses droits sur le brevet, le Conseil en brevets 
d'invention peut également être chargé de l'assistance jioridj.que du 
client en cas de contentieux (1 ) . Il doit alors guider le breveté en 
attaque ou en défense lorsque le monopole de celui-ci est menacé no­
tamment à l'occasion d'actions en contrefaçon ou en nullité (2). 

(1) Sur le Conseil qui, après avoir donné à son client un avis favo­
rable quant à la brevetabilité de son invention, se montre réti­
cent quelques temps après pour poursuivre en contrefaçon la per­
sonne qui propose dans une publicité un siège dans lequel le • 
client voit la contrefaçon de son invention. 
Paris 21 Avril 1972. D.1972, p.570, note SAVATIER. PIBD 1972.n°93 
III. p.300 

(2) Respectivement, sur les actions en nullité et en contrefaçon, cf. 
JM.MOUSSERON et A.SONNIER : op.cit. n°130 et s. et n°196 et s. 



Le breveté, disposant du droit d'agir en contrefaçon, peut 
demander sur requête au Président du Tribunal de Grande Instance com­
pétent, une ordonnance lui permettant de pratiquer la saisie-contre­
façon chez le prétendu contrefacteur. L'huissier chargé de procéder 
à la saisie, est autorisé à se faire assister d'ion Conseil en brevets 
d'invention choisi par le saisissant. Le Conseil en brevets d'inven­
tion, au courant des spécificités techniques et juridiques à mettre 
en évidence, guidera l'opération pour établir le caractère contrefai­
sant de l'objet (1). 

B - La définition selon une conception extensive 

2 3 - Outre la mission première du Conseil, qui concerne 
les brevets d'invention, on doit admettre que son activité s'étend 
non seulement à d'autres domaines de la propriété industrielle, mais 
encore à l'ensemble de la vie des affaires. 

Ainsi le Conseil en brevets d'invention se livre-t-il à 
des opérations de consultation en matière de marques, dessins et 
modèles, mais aussi à des activités relatives aux droits d'auteurs 
et au::droit de la concurrence. Souvent, à l'initiative de son client, 
le Conseil en brevets d'invention effectue des recherches d'antériorités 
. en matière de marques de fabricjue et modèles. Comme le soulignent 

MA. CHAVANNE et BURST (2) : "Celui qui a l'intention de déposer une 
marque, surtout dans les pays qui ne procèdent pas à un examen de la 
nouveauté de la marque, doit, s'il veut être tranquille, procéder à 
des recherches d'antériorités, c'est-à-dire s'informer sur le point 

(1) Sur la saisie-contrefaçon en brevets d'invention 
- cf, A.CHAVANNE et JJ,BURST : "droit de la Propriété Industrielle" 

2ème Ed.1980.Dalloz, n.358 et s. 
- cf, Jurisclasseur brevets,Fasc,510 - P, SALVAGE - GEREST, 
Sur l'assistance d'un expert, cf,Paris 7 Février 1969, Ann, Prop,Ind. 
1969.131, 

(2) A. CHAVANNE et J,J.BURST : Op,cit, n°685 



de savoir si le signe qu'il envisage de déposer est disponible ou 
si au contraire il a déjà été approprié par un concurrent ... Pour 
effectuer cette recherche, les commerçants font en général appel 
à des cabinets spécialisés ou à des Ingénieurs-Conseils". 

Le Conseil en brevets d'invention devient le coordonnateur 
pour la mise en application des conseils qu'il fournit, mais il ne se 
si±>stitue pas pour autant au client. 

Son: rôle peut le conduire à donner des informations sur 
les aides publiques mises à la disposition des P.M.E ; telles que 
celles accordées par 1'ÄNVAR (1). 

2 .4- Comme pour les brevets d'invention, les Conseils en 
brevets d'invention peuvent être chargés du dépôt, de 1'obtention,de 
l'exploitation et de la défense des droits sur les marques, dessins et 
modèles. 

Le Conseil en brevets d'invention fait également état de 
connaissances en matière de transferts de technologie (2) ; connais­
sances qui lui permettent de rédiger des contrats ou de formuler des 
conseils. 

(1) Un contact a été établi entre les industriels, l'ANVAR et les as­
sureurs pour s'acheminer vers une participation de l'assurance à 
l'innovation technologique ("l'argus, journal international des 
assurances du 27-11-81-2589 - "Journées de l'ANVAR" ! ) . 

(2) Sur les transferts de technologie cf. JM.DELEUZE "Le contrat de 
transfert de processus technologique" 2è éd. (Les manuels de droit 
et pratique de commerce international). 



Il peut mène être conduit à prendre une part plus active dans 
les orientations de gestion de l'entreprise. 

"En plus de son activité de juriste de ta propriété 
industriellef le Conseil en brevets assiste son 
client pour insérer cette discipline dans les métho­
des modernes de gestion des entreprises. C'est ainsi 
que souvent il coopère avec les dirigeants de l'entre­
prise pour élaborer ta politique de propriété indus-^ 
trielle de celle-ci et prend part aux décisions stra­
tégiques en fonction non seulement des aspects juridi­
ques des problèmes mais aussi et surtout de leurs 
aspects économiques à court et moyen termes/'. (2). 

Après avoir énuméré les différentes activités du Conseil en 
brevets d'invention, il paraît opportun d'examiner dans quel cadre elles 
sont exercées. 

II - L'exercice des activités 

25 - Des mesures d'assainissement et de clarification 
apportent certaines limitations à la totale liberté d'exercice qui 
existait dans le domaine considéré avant l'entrée en vigueur des 
textes réglementant la profession. 

L'arrêté du 8 Septembre 1977 homologant le règlement in­
térieur de la Compagnie Nationale des Conseils en brevets d'invention, 
fixe dans son article 5, certaines règles professionnelles auxquelles 
doivent se conformer les Conseils en brevets d'invention. 

(1) (Association des amis du centre d'Etudes internationales de la 
propriété industrielle - Bulletin n° 9 Juin 1983 "Propriété In­
dustrielle et Professions". Mr.NONY : "Le Conseil en brevets en 
1983", p.13). 



Les membres de cette Conpagnie doivent observer un secret 
professionnel très strict. Ils doivent s'abstenir de toute piiblicité 
et notamment d'insertions et affichages publicitaires, ainsi que la 
diffusion de documents publicitaires. Ne constituent pas des publici­
tés, les articles et ouvrages de natijre juridique et technique, rela­
tifs à la propriété industrielle, non plus que les informations adres­
sées à leurs clients. 

Ces règles interdisent aux Conseils en brevets d'invention 
de se livrer au démarchage directement ou par personne interposée et 
à l'envoi de circulaires à des personnes non clientes autres que des 
confrères en vue d'offir leurs services en matière de propriété indus­
trielle. 

Ils sont également contraints de s'abstenir d'exercer des 
fonctions de direction dans une société ou une entreprise ayant un 
objet commercial. 

On peut noter une étrange mais logique analogie entre les 
dispositions de cet article et celles des articles 48, 54, 55 et 55 
du décret de 1972 (1) qui fixent des règles identiques pour les Conseils 
juridiques. 

§ 2 - Les obligations professionnelles à l'égard de la clientèle 

26 - Les obligations que doit observer le Conseil en brevets 
d'invention à l'égard de la clientèle sont édictées par l'article 6 de 
l'arrêté du 8 Septembre 1977. La lecture de cet article permet de relever 
la présence d'une obligation générale de moyens (I) et de quelques obli­
gations spécifiques (II). 

(1) Décret 72-671 du 13 Juillet 1972, art.1 et s (JO,18 Juillet 1972). 



I - L'obligation générale derinoyens 

27 - L'obligation générale de moyens ressort des termes 
mettes de l'article 6 : "Les irembres de la Coirpagnie doivent appli­
quer tous leurs soins à servir avec diligence et au mietox de leurs 
possibilités les intérêts qui lein: sont confiés". Ces dispositions 
visent à décharger le Conseil en brevets d'invention de toute obli­
gation déterminée, dans l'exercice de ses activités. 

II - Les obligations spécifiques 

28 - Les Conseils en brevets d'invention doivent "notam­
ment", comme le précise le texte-: "s'abstenir dans une uênm affaire 
de conseiller, assister ou représenter des clients ayant des intérêts 
opposés". 

Ils sont également dans l'obligation de remettre auxi.clients 
qui les ont dessaisis de leurs intérêts ou à leur nouveau mandataire, 
tous les documents ayant un caractère officiel ainsi que toutes les 
pièces et informations nécessaires à l'exécution ou à l'achèvement de 
la mission quileior était confiée et ce, dans un délai permettant d'évi­
ter toute forclusion ou prescription. On peut à ce propos, faire une 
conparaison avec l'article 60 du décret de 1972, précité. 

Après avoir tenté de déterminer la profession de Conseil en 
brevets d'invention quant aux activités exercées par le Conseil et quant 
à ses obligations à l'égard de la clientèle, il apparaît nécessaire de 
mettre en lumière la nature juridique des activités entxant dans le cadre 
de cette profession. 



Section 2 - La nature juridique des activités exercées 
par le Conseil en brevets d'invention 

29 - L'analyse et l'interprétation des divers actes accom­
plis par le Conseil en brevets d'invention au cours de sa carrière 
professionnelle, convergent vers deux notions : une notion de mandat 
et une notion de louage d'ouvrage. 

Pour nous, le point capital est de savoir si l'une ou l'autre 
de ces deux notions satisfait notre curiosité juridique et détermine, la 
situation de droit du Conseil en brevets d'invention (§1) ; ou bien, si 
elles ne doivent pas se fondre en un tout harmonique et traduire, de ce 
chef, la réalité sociale de leur titulaire. Dans cette dernière hypothèse 
il sera alors perrris de se demander si la fusion sur la même tête des 
qualités de "locateur d'ouvrage" et de "mandataire" est conciliable en 
droit (§2). 

§ 1 - Pluralité de qualifications 

30 - Que l'inexécution de l'une des obligations créée par 
le contrat engage la responsabilité contractuelle du Conseil, est l'ap­
plication pure et sinple du Droit commun et ce point n'a jamais soule­
vé d'hésitations. En revanche, une difficulté est apparue à propos de 
l'application pratique de cette règle : celle-ci suppose que les obli­
gations assumées par le Conseil en brevets d'invention ainsi que leur 
nature juridique soient bien définies. 

Selon Monsieur CZ\SALONGA (1 ) , Le Conseil en brevets d'inven­
tion bénéficiant d'une corplète indépendance d'esprit vis-à-vis de l'in­
vention, peut fournir un travail intellectuel de synthèse, susceptible 
d'être conpris par le juge ou par un expert. Il va donc se comporter com­
me un conseiller technique et juridique qui peut agir selon le cas, soit 
comme un locateur d'ouvrage (1), soit comme un mandataire (II). 

(1) A.CASALONGA : op.cit. 



Il ittporte alors, avant de prendre parti, d'examiner 
séparément le caractère juridique de ces deux contrats et d'obser­
ver dans quelles mesures les systèmes concordent avec les textes. 
La valeur des méthodes ressortira de cet examen et nous donnera les 
points d'appui nécessaires à la structiore de notre sujet. 

Les "Ingénieurs-Conseils en propriété industrielle" sont 
généralement qualifiés de mandataires, mais dans leur activité de 
recherche et de conseil, ils louent leior industrie. Telle est l'opi­
nion défendue par Monsieur PLAISANT (1) et à laquelle il convient de 
souscrire. 

I - Le Conseil en brevets d'invention, locateur d'ouvrage. 

3i - Cette étude conduit tout d'abord à préciser la notion 
théorique de louage d'ouvrage (A), à vérifier ensuite si l'exécution 
de certaines activités par le Conseil en brevets d'invention répond 
intégralement à cette conception (B) pour en terminer avec l'obliga­
tion de conseil propre au louage d'ouvrage (C). 

(1) Cf. R.PLAISANT - Jurisclasseur brevets - fasc.XIV n° 18. 



A - La notion de louage d'ou\T:age 

32 - Le contrat de louage d'ouvrage ou comme certains 
auteurs le préfèrent : "contrat d'entreprise" (1), peut être défi­
ni comme la convention par laquelle une personne est obligée contre 
rémunération à exécuter un travail de façon indépendante et sans re­
présenter son cocontractant (2) . 

Il résulte de cette définition que chaque fois que le 
Conseil en brevets d'invention accoirplit de sinples actes matériels 
sans représentation à l'exclusion d'actes juridiques, sa qualifica­
tion relève du contrat d'entreprise. Ainsi en est-il notamment lorsqu' 
il procède à des recherches d'antériorités en matière de brevets ou de 
marques (3). 

Par ailleurs, certaines décisions de tribunaux ont admis 
que le contrat par lequel le titulaire d'xm brevet fait appel à un 
Conseil de brevets d'invention pour qu'il effectue un dépôt à l'étran­
ger, n'est pas un contrat d'entreprise (4). 

(1) MAZEAUD et DE JUGLART. 3è éd. T.3 V&l. 2,4, n" 1328 s. "Leçons de 
droit civil". 
Sur l'étude du contrat d'entreprise, cf, B.BOUBLI - Encyclopédie 
droit civil - V° Contrat d'entreprise. 

(2) Civ. 19 Février 1968. Bull.Civ.I. n° 69 
(3) Paris 8 Mai 1971 . Gaz.Pal.1971.II,805 

, Revue Trim.Droit Civ. 1972, p.410, obs. DURRY. 
(4) ICI Paris 13 Mai 1975 (PIBD 1976.n° 164,111,, p,77) confirmé par 

Paris 13 Janvier 1978 (PIBD 1978. 221.III, , p,320). 



B - L'exécution des activités relevant du louage d'ouvrage 

33 ~ Parmi les actes relevant de la technique du contrat 
d'entreprise, le Conseil en brevets d'invention peut être sollicité 
en vue de fournir un sinple conseil, effectuer des recherches d'an­
tériorités ou s'occuper de 1'assistance technique et juridique de • 
son client ; Cette dernière activité n'appelant aucun développement 
supplémentaire (cf.supra), seule 1'étude des deux premières vaudra 
que 1'on s'y étende. 

1°) LeConseil en brevets d'i^ dans sa mission 
de Conseil 

34 - Comme l'a souligné le Doyen R.SAVATIER à plusieurs 
reprises (1) la demande de conseil technique répondant à 1'offre 
de tels conseils que fait professionnellement l'initié, forme un 
contrat, donc un acte juridique. 

En effet, le profane (client) demande contractuellement 
conseil à un initié détenteur de connaissances et qui représente la 
sécurité quant à l'exactitude des renseignenents donnés. Le profane 
ne porte pas une foi immodérée au professionnel, mais son attitude 
est motivée par une confiance exigeante et critique (2) qui lui per­
met de se plaindre s'il a mal été orienté. 

(1) R.SAVATIER : "La profession de Conseil Juridique" D.1969.Chron.145 
"Les Contrats de Conseil professionnel en droit privé" 
D.1972.Chron.XXIII, p.137 

(2) R.SAVATIER : "Les contrats de Conseil Professionnel en droit privé" 
n° 8, p.139. 



35 - Mais avant tout, quelles sont les principales 
caractéristiques du Conseil ? 

Le professionnel peut être appelé à rédiger un acte ou 
à donner un conseil verbal ; cette dernière hypothèse rend difficile 
toute action contre le Conseil en brevets d'invention. 

Il convient de bien cerner la notion autonome de conseil 
et de ne pas la confondre avec l'obligation de conseil qui elle, se 
siperpose, aux autres obligations contractuelles. 

CoranB l'exprime Monsieur R.SAVATIER, (1) : "le c.onseil a 
pour but d'orienter une décision chez celui qui le sollicite. Il dif­
fère donc du simple avis, qui n'est que l'énoncé d'une opinion sur un 
point qui. peut être étranger à la décision. Il diffère aussi du ren­
seignement qui ajoute à l'avis un coefficient relatif de certitude ob­
jective. Mais l'objectivité du renseignement se suffit à elle-même : 
elle n'implique, en soi, aucune inpulsion à agir ou à ne pas agir". 

Dans l'acte de conseil, le Conseil en brevets d'invention 
est l'initié à qui un profane demande de guider sa donduite. Le client 
s'en remet aux connaissances techniques et juridiques, à l'expérience 
et aux qualités personnelles du Conseil. Ainsi, s'instaure entre ces 
deux partenaires contractuels un climat de confiance dans lequel le 
professionnel n'impose pas une décision mais doit la rendre accessible 
à la conpréhension du client, à l'exclusion de tout langage ésotérique, 
et c'est lui qui, en dernier ressort, décide de la voie à suivre (2). 

(1) R.SAVATIER : "Les contrats de Conseil Professionnel en Droit Privé" 
n° 10, p.140 

(2) Sur l'appréciation des conseils donnés par un Ingénieur-Conseil en 
propriété industrielle qui, aux yeux de son client, peuvent apparaître 
contradictoires. 
cf, Paris 21 Avril 1972 - D.1972, p.570, note SAVATIER 

- PIBD 1972, n°93.III., p.300 
- Cité Rev.Trim.de Droit Commercial 1972, p.887 

http://Rev.Trim.de


Dans les contrats qui ne coirportent qu'une prestation 
intellectuelle ou qui'une série de prestations de imême nature, le 
prestataire s'engage à effectuer un travail précis de iranière indé­
pendante, en 1'occurence donner un conseil sur la brevetabilité d'une 
invention. La qualification de contrat d'entreprise s'impose donc (1). 

36 ~ L';obligation de conseil, obligation de faire, est en 
principe une obligation de moyens. La preuve de la faute du profession­
nel doit être rapportée, que sa responsabilité soit recherchée sur le 
fondement de là responsabilité contractuelle ou sur celui de la respon­
sabilité délictuelle ; telle est l'opinion défendue par Monsieur B. 
GREaJON ( 2 ) . 

En pratique, toujours selon lui, il est possible de déceler 
une faute à la charge du prestataire lorsque ].e conseil ne permet pas 
d'organiser un avenir normalement prévisible mais la faute du presta­
taire ne peut être déduite du caractère malheioreux de la solution pro­
posée car le Conseil en brevets d' invention ne peut assurer une certi­
tude absolue. Bien que dégagé d'une obligation de résultat, le profes­
sionnel doit appliquer tous ses soins à servir avec diligence les inté­
rêts du client, confomnément à l'article 6 du règlement intérieur de 
la Conpagnie des Conseils en brevets d'invention. 

De plus, l'exigence d'une erreur grossière comme seule suscep­
tible d'engendrerion mauvais conseil, permet d'affirmer que l'on est en 
présence d'une obligation de moyens (3). 

(1) B.GRELON : "Les entreprises de services" Economica 1978. n°663 
(2) B.GRELON : op.cit. n°54 
(3) Cass.Com. 24 Février 1969. PIBD 1969. n°21.III.p.258 

Bull.Civ.1969.IV.70 



Le Conseil en brevets d'invention est donc tenu de s'infor­
mer sur les éléments qu'il doit fournir à son client et c'est précisé­
ment à la mesure du degré de diligence due que l'on appréciera la fau­
te du Conseil. On agira,pour cela, par référence au professionnel moyen 
normalement avisé dans la spécialité dont le conseil est demandé. 

2°) Le Conseil en brevets d'invention chargé d'effectuer 
des recherches d'antériorités 

37 - Lorsqu'un client fait appel à un Conseil en brevets d'in­
vention poiar que ce dernier effectue des recherches d'antériorités il n' 
est pas douteux que l'on peut qualifier cette opération de contrat d'en­
treprise. En effet, le professionnel n'accoirplit que des actes matériels 
sans représentation et à l'exclusion d'actes juridiques. 

38 - Les missions par lesquelles les Conseils en brevets d'in­
vention sont appelés à procéder à des recherches d'antériorités, leur 
font une obligation de diligence et leur imposent de mettre tous les 
moyens en oeuvre pour éclairer leurs clients. C'est ainsi qu'ont commis 
une faute, les Ingénieurs-Conseils en propriété industrielle, consultés 
sur les antériorités possibles pour les aliments d'oiseaux de la marque 
à déposer "PICUIC" qui avaient négligé d'en signaler une autre antérieure­
ment déposée "PIOUIT" ; les deux étant phonétiquement et visuellement 
voisines (1). 

Monsieur B. BOUBLI (2) opère une subtile distinction : 

(1) Lyon 18 Mai 1967. Gaz.Jud.Lyon 2 Mars 19 68. Aff.TECHNOBEL 

(2) B.BOUBLI, Encyclopédie de droit civil. Dalloz V° Contrat d'entreprise 



Selon lui, l'obligation d'exécuter une mission après s'y 
être engagé, est une obligation déterminée. Il s'ensuit que le client 
n'a pas à rapporter la preuve d'une faute comiise par le Conseil. 

Mais il en va autrement quand il s'agit d'apprécier la 
qualité du travail fourni. Malgré m e certaine rigueur de principe 
qui tendrait à admettre qu'il s'agit d'une obligation déterminée, la 
jurisprudence estime que l'on doit apprécier la qualité du travail 
fourni danme une obligation de soins et de diligence, c'est à dire 
canme m e obligation de moyens (1) . 

En effet, une chose est de savoir si le Conseil en brevets 
d'invention a effectivement procédé à la recherche d'antériorité ; une 
autre chose est de savoir si ces recherches ont été effectuées avec 
soin et diligence, coirpte tenu de la présentation des recherches d'anté­
riorités à l'I.N.P.I. 

Le Conseil en brevets d'invention qui acccarplit une presta­
tion de services ne garantit pas l'efficacité des moyens qu'il met en 
oeuvre : de ce point de vue, il n'est en principe tenu que d'une obli­
gation de moyens et sa responsabilité ne pourra éventuellement être en­
gagée que si la preuve de sa faute est rapportée. 

(1) L'ingénieur-Conseil qui reconnaît n'avoir fait porter ses recherches 
que sur un seul terme, n'a pas accompli l'intégralité des diligences 
antérieures au dépôt d'une marque qui lui incombait. Débiteur d'une 
obligation de moyens, cet Ingénieur-Conseil est en faute pour ne pas 
l'avoir intégralement et correctement remplie. Il doit donc en réparer 
les suites dommageables pour son client" (Paris 8 Mai 1971. 
- Gaz.Pal. 1971.11.805 
- Rev.Trim.Droit Civ. 1972.,p.410 



Le Tribunal de Grande Instance a jugé catégoriquertfânt : 
"il niest pas douteux qu'un Ingénieur-Conseil, chargé d''.ùne recher­
che d'antériorité préludant à un dépôt de marque, n'est débiteur que 
d'une obligation de moyens et il convient de rechercher s'il a fait 
toutes diligences pour s'acquitter correctement de sa mission" (1). 

De façon pragmatique, on peut généralement constater que, 
face à une recherche d'antériorité de marque, le Conseil en brevets 
d'invention ne peut être tenu du résultat car il doit analyser l'an­
tériorité tant sur le plan étymologique que sur le plan phonétique ; 
ce qui a pour conséquences : 

- d'une part, que l'on peut toujours redouter une antério­
rité demeurée cachée lors des recherches ; 

- d'autre part, que le Conseil en brevets d'invention peut 
se troirper dans l'interprétation des antériorités. 

C - L'obligation de conseil 

39 - L'obligation de "conseil" ou d'"information" a été 
découverte par la jiurisprudence dans les contrats passés par les 
professionnels avec leurs clients (2). 

Il apparaît que le Conseil est rarement érigé en obligation 
principale. Ainsi dans la plupart des cas, le conseil se superpose aux 
autres obligations contractuelles sans bouleverser la physioncatae du 
contrat, mais en lui conférant sa plénitude (3). 

(1) TGI Paris, 3è Ch. 18 Décembre 1973. PIBD 1974.n"127.III.206 
(2) Cf. G.VINEY : "Droit Civil - La responsabilité civile" p.300 
(3) Cf. B.GRELON : op.cit.,n"632 



Cette obligation de conseil est inhérente au contrat 
d'entreprise ; elle est ici accessoire à la prestation de services 
dont est chargé le Conseil en brevets d'invention. La Cour de Paris 
a admis que le Conseil, de par sa mission de spécialiste, était tenu 
d'aviser son client des dangers que le dépôt de la marque pouvait 
lui faire courir du fait de l'existence de marques qu'elle risquait 
d'imiter ou de contrefaire (1). 

En pratique, cette obligation de conseil consiste essentiel­
lement pour le Conseil en brevets d'invention à mettre en garde ou 
désillusionner le client et à apporter une sollicitude toute particu­
lière aux P.M.E. ou axox inventeurs isolés qui sont souvent démunis 
face au droit de la propriété industrielle et au droit des affaires. 

En raison de 1'inconpétence du client, la prestation du 
professionnel va souvent auetdelà du conseil. Il se charge aussi de 
sa mise en oeuvre ; cette tâche est purement matérielle, mais elle 
ccanprend le plus souvent 1 'accoirplissement d'actes juridiques. Les 
mandats apparaissent alors comme le prolongement nécessaire de l'ac­
tivité de Conseil (2). 

(1) Paris 8 Mai 1971, précité 
(2) R.SAVATIER : "Les contrats de Conseil professionnel en Droit Privé", 

précité, p.142 



II - Le Conseil en brevets d'invention, mandataire 

40 - L'exercice de la profession de Conseil 
en brevets d'invention comporte l'accomplissement d'actes qui ne 
relèvent plus du contrat d'entreprise, mais du mandat. Cette opi­
nion nous conduit tout d'abord à définir la technique du itiandat 
(A) à examiner si cette conception du rôle du Conseil en brevets 
d'invention répond à sa manière d'opérer (B) et à développer en­
suite le devoir de Conseil du mandataire (C) et certaines hypothèses 
d'application/fréquentes en pratique (D). 

A - La qualification selon la technique du mandat 

41 - Examinons tout d'abord la position jurispru-
dentielle (1°) avant de vérifier si elle se justifie au regard de la 
définition du mandat (2°). 

1°) Attitude de la jurisprudence 

42 - La jiarisprudence a eu l'occasion de se pronon­
cer à propos de la responsabilité du Conseil en brevets d'invention 
exerçant à titre libéral. 



a) C'est un mandataire 

4 3 - 1 1 convient de noter la tendance de la 
jiirisprudence à appliquer la qualification de mandat de façon 
extensive, au-delà du donaine qui est exactement le S5BD en l'es­
pèce. 

C'est ainsi qu'elle a décidé que le Conseil en 
brevets d'invention, chargé de déposer les demandes de brevets en 
France ou à l'étranger pour le coirpte d'un client, est un mandataire 
( 1 ) . Ce sont d'ailleurs les termes légaux (2). 

Une interprétation large de la notion de dépôt 
s'impose en ce sens qu'il ne faut pas entendre exclusivement l'acte 
de dépôt lui-mêrre, mais l'étendre à l'ensemble des opérations néces­
saires au dépôt. 

De même, la jurisprudence a conféré la qualité 
de mandataire au Conseil en brevets d'invention qui était chargé de 
demander et de maintenir en vigueur des brevets (3) notamment par le 
paierifânt des annuités desdits brevets. 

(1) - Douai 25 Mars 1925, Ann.Prop.Ind. 1926.111 
- Trib.Civ.Seine, 3è Ch, 23 Oct,1935, confirmé par Paris 22 Mars 1938 

Ann.Prop.Ind.1938., p.223 
- Paris 11 Juin 1971, PIBD 1971 .66.111.247 
- Paris 21 Avril 1972, D.1972, p.570,note SAVATIER, PIBD.1972.93.III.300 
- TGI Paris 13 Mai 1975, PIBD.1976.164.III.77; confirmé par Paris 

13 Janvier 1978, PIBD.1978.221.III.320 
(2) *cf.Art.2 et 120 du décret du 19 Sept.1979 (cf.C.Com) 
-1- Lorsque le demandeur traite avec l'INPI via un mandataire:art.2 

"Le dépôt peut être fait par le demandeur personnellement ou par 
un mandataire ayant son domicile, son siège ou un établissement en 
France". 

-2 - Lorsque l'INPI traite avec le demandeur, via son mandataire:art.120 
"Toute notification est réputée régulière si elle est faite ... au 
mandataire ...". 
* En matière de dépôt de marques, cf.Art.2 du décret du 27 Juil.1965 
(C.Com) : "Le dépôt est effectué par la partie intéressée ou par un 
mandataire domicilié ou établi en France". 

(3) Paris 27 Juin 1980, PIBD 1980.269.III.223 



b) c'est un mandataire salarié (T) 

44 - Il faut remarquer que lorsque l'on retient 
la qualification de mandat, ce mandat revêt une physionaide particu­
lière : il s'agit d'un mandat salarié exercé à titre professionnel (2). 

Se pose dès lors, conformément à l'article 6 
alinéa 4 de l'arrêté du 8 Septembre 1977 (3), le problème du droit 
de rétention par le Conseil en brevets d'invention, des pièces et 
documents qui lui ont été confiés, jusqu'au paiement du montant de 
ses honoraires. 

Selon le droit commun, il est admis que le man­
dataire rétribué, bénéficie d'un droit de rétention sur les objets 
remis pour l'exécution du mandat, jusqu'au paiement de ce qui lui 
est dû (4). Le Conseil en brevets d'invention peut donc conserver 
les dossiers jusqu'à leur aboutissement et en tout cas jusqu'au 
règlement des prestations quiil a effectuées. 

Il a été jugé que si un Ingénieur-Conseil en 
propriété industrielle a renpli ses fonctions de mandataire, il peut 
légitimement exercer un droit de rétention sur des titres, pièces ou 
documents (5), 

(1) cf.JM.MOUSSERON : "Traité des brevets" op.cit. n°547 
(2) Civ.10 Février 1981. Bull.Civ.I.n°50: "Le mandat est présumé salarié 

en faveur des personnes qui font la profession de s'occuper des af­
faires d'autrui". 

(3) Aux termes de cet art. : "En cas de non exécution par leurs clients 
d'obligations telles que le règlement des frais ou honoraires justi­
fiés, les Conseils en brevets d'invention doivent n'exercer de réten­
tion sur les pièces appartenant à ces clients que dans la mesure où 
cette rétention n'est pas génératrice d'un préjudice irréparable". 

(4) Coimar 30 Janv.1973, D.1973, Somm.99; Rev.Trim.Dr.Civ.1973.789 Cornu. 
GUILOUARD. "Traité du droitede rétention" n''85.89 

(5) Trib.Civ.Seine 4 Janv. 1939: "Bloch c/Isacoo". Inédit, cité A.CASALONGA 
"Traité technique et pratique des brevets d'invention" T.1,p.217 n°329 
note 1. 



2°) Justification de cette attitude 

45 - L'attitude de la jiarisprudence, désormais 
corroborée par des textes spéciaux (cf.supra), nous paraît répondre 
à la conception légale du mandat,fixée par les articles 1984 et sui­
vants du Code Civil. En effet, le mandat est le "contrat par lequel 
xme personne, le mandant, charge une autre personne, le mandataire, 
d'accorrplir un acte jixridique en l'y représentant (1). 

Donc, lorsqu'à l'occasion d'un acte juridique dé­
terminé, une personne ne veut pas acconplir elle-même cet acte ou se 
trouve dans 1'inpossibilité de l'exécuter, elle a le droit de s'en re­
mettre à un tiers pour sa réalisation. Ce dernier agit au nom et pour 
le conpte du mandant de telle façon que, l'acte une fois accompli, ses 
effets, passant pour ansi dire par dessus la tête du représentant, se 
produisent directement dans la personne du représenté. On appelle "man­
dataire" le représentant, et "mandant" le représenté. 

De tout ceci, il résulte que le dépôt de brevet 
est bien un acte juridique et lorsqu'il est l'oeuvre d'une personne 
qui agit au nom et pour le cotpte d'une autre personne, il y a bien 
mandat. On pourra également admettre l'existence d'un mandat lorsque 
le Conseil en brevets d'invention sera chargé par son client de con­
céder ou acquérir une licence de brevet. 

(1) MAZEAUD : "Leçons de droit Civil", op.cit. n° 1384. 
V; également R.RODIERE : op.cit, V° mandat. 



B - L'étendue du mandat donné au Conseil en brevets 
d'invention 

46 - Lorsque le Conseil en brevets d'invention 
effectue une mission à titre de mandataire, il doit déposer un 
pouvoir attestant qu'il agit pour le compte de son client et signé 
par ce dernier (1), sous peine de voir sa demande rejetée par 
1'administration. 

En matière de marque, ce pouvoir s'étend à toutes 
les opérations, sauf au renouvellement ou au retrait de dépôt (2). 
Et, en ce qui concerne les brevets, le pouvoir du mandataire couvre 
tous les actes et la réception de toutes les notifications prévues 
au décret du 19 Septembre 1979 mis à part le retuait de la demande 
(article 29 du décret de 1979) et la renonciation au brevet (arti­
cle 69 du décret de 1979) (3). 

Le Conseil en brevets d'invention chargé de déposer 
m brevet, doit y apporter toute sa diligence mais, en aucun cas, il 
ne peut être garant de la brevetaJiilité de l'invention (4). 

La Cour d'Appel de Paris, par un arrêt du 31 Octobre 
1967, a décidé que le dépôt d'une marque, fait par un représentant 
ne lui confère aucun droit, sauf convention contraire (5). 

(1) cf.Art.2 al.4 in limine du décret du 19 Sept. 1979, précité-
art. 18 de l'arrêté du 19 Septem:bre 1979 

(2) Art.2 du décret du 27 Juillet 1965 (C.Com). 

(3) Art.2 al.4 in fine du décret du 19 Septembre 1979. 
(4) Trib.Civ.Seine,3è Ch,23 Oct.1935, confirmé par Paris 22 Mars 1938, 

Ann.Prop.Ind.1938, p.223. 
(5) Paris 31 Octobre 1967, Ann.Prop.Ind; 1968.156 



Il convient en observation liminaire et avant 
d'évoquer les développements relatifs à l'étendue du mandat, de 
rechercher si 1^ représentation est facultative ou obligatoire. Ré­
ponse nous est donnée par Monsieur JM. MOUSSERON qui, à la lumière 
des dispositions de l'article 2 alinéa 1 à 3, s'attache à définir 
le domaine de la représentation tantôt facultative et tantôt obli­
gatoire (1) . 

L'étendue des pouvoirs du mandataire est différente 
selon que le mandat est général ou spécial 

1°) Le principe selon le mandat de Droit commun 

47 - Aux terrtBS de l'article 1987 du Code Civil, 
le mandat est spécial et pour une affaire déterminée, ou général et 
pour toutes les affaires du mandant. 

La différence entre mandat général et mandat 
spécial tient uniquement au fait que ]e mandant a précisé ou non 
l'opération pour laquelle le mandat a été donné. 

Pour une partie de la doctrine, le mandat n'est 
général que s'il embrasse toutes les affaires du mandant et s'il au­
torise en plus le mandataire à accŒiplir pour le compte du mandant 
tous les actes juridiques qu'est susceptible de réaliser le mandataire. 
Le mandat est spécial dès lors qu'il ne vise que quelques affaires du 
mandant, même s'il ne permet pas au mandataire d'accomplir à leur sujet, 
tous les actes jioridiques (2) . 

(1) Cf. JM.MOUSSERON : op.cit. n^SAA, "Traité des Brevets". 
(2) V- Nota AUBRY et RAU "Cours de Droit Civil français" 6è éd.T.6 §412 n''2 



Selon un deuxièine courant doctrinal ( 1 ) , le mandat est 
général dès lors qu'il embrasse toutes les affaires du mandant, 
même s'il ne permet pas au mandataire d'acconplir à leur sujet, 
tous les actes juridiques. Au contraire, le mandat est spécial 
quand il ne porte que sur une ou quelques opérations déterminées du 
mandat. 

2°) L'exigence d'un mandat spécial selon le règlement 
intérieur de la Compagnie Nationale des Conseils 

en brevets d'inventicn 

48 - L'article 6 "in fine" de l'arrêté du 8 Septembre 
1977, homologant le règlement intérieur de la Conpagnie Nationale 
des Conseils en brevets d'invention, dispose que les Conseils en 
brevets d'invention "ne peuvent acconplir que des missions particu­
lières à l'exclusion de tout mandat général de gestion ayant un ca­
ractère commercial" (2). 

a) "... missions pairticulières ... " 

49 - Des termes mêmes de ce texte, on peut affirmer que 
le Conseil en brevets d'invention ne peut accepter qu'un mandat spé­
cial, c'est-à-dire qui ne porte que sur une ou quelques opérations 
déterminées (3). Mais ce mandat spécial peut être exprès ou dans cer­
taines hypothèses, conçu en termes généraux (article 1988 du Code 
Civil) . 

(1) V.nota BAUDRY-LACANTINERIE "Traité théorique et pratiqi.ue de Droit 
civil", T.XXIV. n 71, p.3 91; "Des contrats aléatoires, du mandat, 
du cautionnement" par WAHL.i3ème éd. 

(2) Comme l'exprime Mr. JM.MOUSSER.ON : "En principe un pouvoir spécial 
par brevet est demandé, mais 1'administration'accepte le pouvoir 
permanent généralement pratiqué pour les agents ou responsables de 
services de propriété industrielle des grandes entreprises". (J.M 
MOUSSERON : "Traité des brevets" : op.cit. n° 546). 

(3) Cf. RODIERE : op.cit. n°134 



La différence entre mandat conçu en termes généraux et 
mandat exprès s'opère selon que la nature des actes que le manda­
taire est chargé d'accomplir, est précisée ou non. 

50 - Sur un plan pratique, et conformément à l'article 
1988 alinéa 2 du Code Civil, le Conseil en Brevets d'invention char­
gé par son client de déposer un brevet ou par la suite de le céder, 
doit être mmx d ' un mandat exprès ( 1 ) . 

H-ors que le même Conseil en brevets d'invention muni 
d'un mandat spécial conçu en termes généraux, ne pourrait accom­
plir que des actes d'administration ou de conservation. 

(1) En effet, selon JM.MOUSSERON : "Les tribunaux qualifient la cession 
de brevet de contrat de vente (Req. 25 Mars 1869, D.P. 1869.1.367) 
et lui appliquent les règles de la vente, notamment des articles 
1582 à 1701 C.Civ". En conséquence, s'agissant d'aliéner, le Conseil 
en brevets d'invention doit être muni d'un mandat exprès. 
(JM.MOUSSERON : "Le Droit français rouveau des brevets d'invention" 
op.cit). 



51 - Mais qu'en est-il, par exemple de la concession de 
licence ? La concession de licence sur un brevet relève du louage de 
chose (1) . Il semble que le Conseil en brevets d'invention puisse, 
sur la base d'un mandat conçu en termes généraux, concéder une licence 
de brevet, car la jurisprudence admet que "le mandat conçu en termes 
généraux comprend le pouvoir de consentir des baux" (2) . La doctrine 
opère généralement une distinction entre les baux d'une durée maxima 
de neuf ans, considérés comme des actes d'administration, et ceux con­
sentis pour une durée supérieure à neuf ans qui constitueraient des 
actes de disposition ; les premiers entreraient dans les pouvoirs du 
mandataire investi d'un mandat conçu en termes généraux, tandis que 
pour les deuxièmes, il faudrait un mandat exprès (3). 

b) "... exclusion de tout mandat général de gestion ayant 
un caractère commercial". 

52 - Le texte vise ici à excliire le mandat qui embrasse­
rait toutes les affaires du mandant. De plus, la prohibition de tout 
"caractère commercial" va dans le sens de l'incompatibilité de la 
profession de Conseils en brevets d'invention avec une profession 
commerciale (4) . 

(1) Cf. Dossiers Brevets 1978.1. : "Les clauses de garantie dans les 
contrats d'exploitation de brevets", p.4. 

(2) Nancy 5 Mars 1947, D.1947, Sonïïn.31 

(3) V. en ce sens AUBRY et RAU : op.cit. T.VI. § 412, p.213 

(4) Article 11 du décret du 13 Juillet 1976, précité. 



La jurisprudence antérieure au décret de 1976 allait 
d'ailleurs dans ce sens : les Ingénieurs-Conseils en propriété 
industrielle exercent une profession libérale (1) et les tribunaux 
de commerce ne sont pas compétents en ce qui les concerne (2). 

Cela signifie que le Conseil en brevets d'invention, 
même par personne interposée ne peut être chargé d'aucun mandat 
de gestion à caractère commercial. 

C - Le devoir de Conseil du mandataire 

53 - Comme lorsqu'il agit en qualité de locateiar d'ou­
vrage, le Conseil en brevets d'invention-mandataire est tenu d'une 
obligation de Conseil. Et, ainsi que le souligne Monsieur R.SAVATIER 
"donné par un profane à un initié, tout mandat est générateur d'un 
devoir de conseil". Ce devoir est engendré par la confiance que le 
client porte au Conseil professionnel dont il attend certains élé­
ments de nature à susciter chez lui les orientations à prendre. 

Conformément à la position doctrinale et s'agissant des 
Conseils en brevet d'invention, la jurisprudence a eu l'occasion do­
se prononcer par un jugement du Tribunal de Grande Instance de Paris 
qui entérine l'obligation de conseil destiné à avertir le mandant de 
l'obligation de payer les annuités d'un brevet (3). 

(1) Paris 4 Juin 1932, Ann.Prop.Ind. 1933.16. 

(2) T.Com.Seine 19 Février 1932, Ann.Prop.Ind. 1933.14. 

(3) TGI Paris 2 Mai 1979 (RHODE et SCHWARTZ) 
PIBD 1979.245.III.364 
Dossiers Brevets 1979.VI.2 



D ­ Hypothèse d'application fréquente en pratique : 
le sous­mandat 

54 ­ Comme l'expriment Messieurs CHAVÄ№!E et BURST, du 
fait de la circulation des hommes, des connaissances, l'internationa­
lisation du commerce et de l'industrie, la vocation du droit de brevet 
est d'être international. C'est la raison pour laquelle un déposant ne 
limite pas l'invention à son pays d'origine. Il s'adresse au Conseil 
en brevets d'invention pour déposer le brevet dans d'autres pays. Le 
Conseil en brevets lui­même, n'est pas en mesure de procéder tout seul; 
il fait donc appel à des correspondants ou collaborateiars étrangers (1). 

Dès lors, il convient de déterminer quelles sont les règles 
qui régissent les rapports entre les parties. 

1°) Les rapports entre le Mandant (client) et le Mandataire 
(Conseil en brevets d'invention) 

55 ­ Avant tout propos, on peut noter l'attitude de la 
jurisprudence qui décide que le mandant reste responsable s'il charge 
un subordonné de l'exécution du mandat (2). 

Doctrine et jurisprudence sont unanimes pour affirmer 
qu'en cas de délégation par le mandataire de la mission qui lui a été 
confiée, ce dernier reste responsable de l'exécution du nandat (3). 

(1) La Cour d'Appel de Paris reconnaît les qualités de mandataire 
primaire et de mandataire substitué à un Conseil en brevets 
d'invention et à son correspondant étranger (Paris, 13 Novembre 
1980. Aff.TEXACO c/INPI, PIBD 1981.III.2). 

(2) Paris 31 Janvier 1917, S.1920.2., note NAQUET 

(3) Civ, 1ère,26 Novembre 1981, Bull.Civ.I, n°355. 



56 - a) Le mandataire initial sera donc responsable de 
l'exécution du mandat dans deux hypothèses : 

57 - 1 - S'il s'est substitué un tiers sans y être autorisé (1) 

58 - 2 - Quand, ayant été autorisé à se faire substituer 
sans désignation de la personne, il a choisi quelqu'un de notoirement 
incapable ou insolvable. Il s'agit d'une représentation personnelle : 
le Conseil en brevets d'invention a mal acccnpli le mandat qui l'auto­
risait à se substituer un tiers en choisissant ccarme substitué une 
personne notoirement incapable ou insolvable. Mais cette hypothèse 
s'avère particulièranent rare car en général, le Conseil en brevets 
d'invention français a un correspondant déterminé dans chaque pays 
étranger avec lequel il entretient des relations continues et dans un 
climat de confiance. Tout au plus ce que l'on pourrait reprocher 
c'est "un manque de coordination et de rigueur dans les rapports des 
mandataires primaire et substitué" (2). 

59 - b) Si par avance la personne que le mandataire pourra 
se substituer, est désignée, le mandataire ne sera plus responsable, à 
moins qu'il n'ait manqué au devoir de surveillance qui lui incombe sur 
les actes du mandataire substitué. 

Le mandataire primaire est donc responsable de ses propres 
fautes de surveillance (3) . 

(1) Douai 25 Mars 1925, précité (spécialement pour les Ingénieurs-Conseils 
en propriété industrielle) et Civ.1ère, 26 Novembre 1981.D.1982.IR.150 
- JCP 1983, éd.G.62 (pour le mandat en général). 

(2) Paris 13 Novembre 1980, précité, PIBD 1981.III.2 

(3) TGI Paris 13 Mai 1975, confirmé par Cour d'Appel Paris 13 Janvier 1978 
Précité:"La responsabilité des agissements du mandataire substitué 
(correspondant étranger), choisi par l'Ingénieur-Conseil en propriété 
industrielle, incombe en toute hypothèse à ce dernier en raison de 
l'objet du mandat accepté". 
- Mais la 4ème Ch. de la C. Ap. de Paris, le 22 Février 1979, sur 
l'absence de faute du mandant : "considérant que la société A... qui 
n'avait pas le pouvoir de surveiller son mandataire, n'a commis aucune 
faute". PIBD 1979 .242. III. 287) 



2°) Les rapports entre le mandant et le mandataire 
substitué 

60 - A la mesure des règles gouvernant le mandat, on 
peut établir les rapports susceptibles de s'instaurer entre le 
mandant (client) et le mandataire substitué (correspondant étranger). 

L'article 1994 du Code Civil prévoit la possibilité pour 
le mandant d'agir directement contre le sous-mandataire ; cette action 
ne valant que si le sous-mandataire a eu connaissance de la situation. 
Ces règles sont à utiliser avec pmdence car elles se révèlent être en 
l'espèce, d'une application pratique relativement marginale, le mandataire 
étant en principe responsable du fait de celui qu'il s'est substitué. 

On comprend ici la nécessité pour le Conseil en brevets 
d'invention, de s'assurer contre les conséquences pécuniaires de la 
responsabilité qu'il pourrait encourir du fait de ses correspondants 
étrangers (cf. infra chap.3). 

3°) lies rapports entre le mandataire primaire et le 
mandataire substitué 

6 1 - 1 1 s'agit d'examiner les relations qui peuvent 
s'établir entre le Conseil en brevets d'invention (mandataire primaire) 
et son correspondant étranger (mandataire substitué) . 

Le mandataire, selon le Droit commun du mandat, est tenu 
de réparer les conséquences des fautes du substitué envers le mandant 
qui peut ignorer celui-ci. 

Le mandataire a un recours contre le sous-mandataire si 
c'est par sa faute personnelle que le dommage dont il doit réparation 
au mandant, est arrivé. Il n'en serait rien si le substitué avait 
suivi strictement les instructions du mandataire, ou s'il était son 
préposé. 



Le mandataire, par sa faute, ne saurait entraîner la 
responsabilité du mandataire substitué. Ainsi, la Cour d'Appel de 
Paris n'a pas admis la responsabilité du Conseil en brevets d'in­
vention substitué, ni même sa responsabilité solidaire avec celle 
du mandataire primaire (1) . 

Lorsque le mandataire est tenu envers le mandant parce 
qu'il a mal choisi le sous-mandataire, il peut avoir un recours con­
tre ce dernier. 

Le mandataire peut agir contre le substitué pour lui 
demander de lui rendre compte de l'exécution du mandat afin de pou­
voir lui-même rendre compte au mandant. 

62 - Avant de conclure cette étude sur le Conseil en 
brevets d'invention mandataire, on est enclin à s'interroger sur 
le caractère des obligations issues du mandat. Monsieur R.RODIERE (2) 
distingue selon qu'il y a exécution ou inexécution totale du mandat. 

(1) Paris 22 Février 1979; PIBD 1979.242.III.p.287 

(2) R.RODIERE : op.cit. n° 184 et s 
- sur la distinction : obligation de moyens, obligation de résultat, 

cf.MAZEAUD et TUNC : "Traité de Droit civil". Resp.Civ. p.111, 
n" 103, 2". 



L'obligation d'exécuter le mandat "en bon père de famille" 
est une obligation de moyens. C'est donc au client qu'incombe la char­
ge de rapporter la preuve de la négligence du mandataire. Le comporte­
ment du Conseil en brevets d'invention et l'appréciation de son manque­
ment à l'obligation de soins et de diligence, se font par comparaison 
avec la faute que n'aiorait pas commise un autre Conseil en brevets 
placé dans les mêmes circonstances (1). 

En cas d'inexécution totale du mandat, la jurisprudence 
admet que le mandataire est présumé en faute, à moins qu'il ne démon­
tre que son inexécution ne provient pas de sa faute, mais d'ion cas de 
force majeure (2) . 

Quoiqu'il en soit, on ne peut affirmer par avance que telle 
obligation est déterminée ou qu'elle n'est que de soins et de diligence; 
les tribunaux appréciant souverainement au cas par cas. Mais il ressort 
de cette étude que, d'une façon générale, l'appréciation de la qualité 
du travail fourni par le Conseil en brevets d'invention se fait par 
référence à une obligation de moyens, alors qu'en cas d'absence d'exé­
cution de la mission, il s'agit d'une obligation de résultat. 

Après avoir examiné la situation juridique du Conseil en 
brevets d'invention au regard du mandat et du contrat d'entreprise, 
se pose un problème : peut-on aboutir à une qualification unique ? 

(1) Paris 21 Avril 1972, précité : La Cour relève relativement à 
l'appréciation du comportement de l'Ingénieur-Conseil en propriété 
industrielle, "qu'il n'est pas démontré en l'espèce que l'intimé 
ne s'est pas comporté en Ingénieur-Conseil normalement diligent". 
Il n'est donc tenu que d'une obligation de moyens. 

(2) Soc. 30 Novembre 1945. D.1946.155 
Civ.1ère, 19 Février 1963. JCP 1964.13475, MAZEAUD 



§ 2 - Unité dans la qualification 

63 - Le contrat intervenu entre le Conseil en brevets 
d'invention et son client est souvent un contrat coitplexe. 

En effet, au mandat que l'on rencontre dans la plupart 
des cas, la jiorisprudence faisant lone application extensive de cette 
notion, s'ajoutent d'autres conventions telles que le louage d'ouvrage. 
Contrat de mandat et contrat d'entreprise cohabitent très souvent dans 
le contrat complexe et constituent le support juridique de l'opération. 
Ainsi, le Conseil en brevets d'invention qui agit en tant que locateur 
d'ouvrage lorsqu'il effectue une recherche d'antériorité, peut être 
chargé par son client d'accomplir au nom et pour le compte de celui-ci 
certains actes juridiques déterminés tels que les demandes de dépôt 
de brevets ; il peut même être conduit à céder des brevets ou à concéder 
certaines licences de brevets. 

La qualification par une notion unique de contrat complexe 
nous paraît mieux répondre à la réalité sociale et jioridique du Conseil 
en brevets d'invention. 

64 - Les conclusions de cette étude traduisent la physio­
nomie juridique du personnage qui fait l'objet de notre travail. 

Le Conseil en brevets d'invention est d'abord un locateur 
d'ouvrage. Il suffit, pour en convenir d'évoquer les missions de 
recherche et de conseil qui en résultent. 



Le Conseil en brevets c3'invention est ensuite un 
mandataire. A ce titre, dans toutes les opérations qu'il conclut, 
il accoirplit non seulement des actes juridiques dans l'intérêt de 
son client et par ordre de ce dernier, mais de plus, il traite 
l'affaire au nom même de son client. 

Les exigences de sa profession telles qu'elles se 
dégagent à la lumière de la jurisprudence, révèlent ce résultat, 
car la raison d'être du Conseil en brevets d'invention est d'être, 
entre autre chose, "l'homme de 1'inventeror" ou si l'on veut, son 
représentant qualifié. 



CHAPITRE II - LA RESPONSABILITE PROEESSIONNFT.T.E nn 

CONSEIL EN BREVETS D'INVENTION 

65 - Il s'agit en substance d'étudier 1'imputabilité 
de la faute dommageable au Conseil en brevets d'invention lorsqu' 
il procède dans l'exercice et à l'occasion de ses fonctions. Le 
Conseil en brevets d'invention doit en effet exécuter la mission 
qui lui a été confiée, et il est tenu de le faire dans le respect 
des règles régissant sa profession. L'inexécution ou la mauvaise 
exécution pourrait entraîner sa responsabilité. 

Z^rès avoir examiné les conditions de principe de la 
responsabilité du Conseil en brevets d'invention (Section I), nous 
étudierons certains faits susceptibles de 1'exclure ou de la limi­
ter (Section 2). 

Section 1 - Les conditions de principe de la responsabilité 
du Conseil en brevets d'invention 

66 - Pour que la responsabilité du Conseil en brevets 
d'invention soit établie, il ne suffit pas que sa mission ait abouti 
à des résultats autres que ceux que le client avait en vue, il faut 
en plus qu'il ait commis une faute (§ 1) que cette faute ait engendré 
un préjudice (§ 2) et que l'on puisse établir un rapport de cause à 
effet entre les deux (§ 3) . 

§ 1 : La faute 

67 - D'une manière générale, le Conseil en brevets d'inven­
tion répond envers son client du préjudice qu'il a pu lui occasionner 
par l'inexécution partielle ou totale de sa mission, sauf cas fortuit 
ou force majeure, ou par les fautes qu'il a pu commettre dans son exé­
cution. 



Pour apprécier la faute, on doit faire référence à 
"1'homme de l'art" de la spécialité dont le conseil est denandé, 
c'est-à-dire du professionnel moyen qui, placé dans les mêmes 
circonstances que l'auteur de la faute dommageable, ne l'aurait 
pas commise. 

63 - Afin de mieux cerner les fautes que l'on peut en 
pratique imputer aux agissements du Conseil en brevets d'invention 
dans les rapports avec son client, une tentative de classement des 
fautes s'avère nécessaire. 

I - L'absence d'exécution 

69 - En prenant l'hypothèse selon laquelle le Conseil 
en brevets d'invention chargé de déposer des brevets en France ou 
à l'étranger, s'abstiendrait de toute exécution, sa resporeabilité 
serait engagée. Le Conseil en brevets étant en pareil cas, tenu 
d'une obligation de résultat, le client n'aurait pas à établir la 
faute du professionnel. 

II - Malveillance et détournement 

70 - Il a été admis que lorsque le mandataire abuse de 
son pouvoir pour déposer une marque en son propre nom, le mandant 
a le droit d'obtenir condamnation à restitution de la marque, celle-
ci étant transférée à son nom, le jugeitent tenant lieu au besoin 
d'acte de transfert (1) . C'est ainsi que "commet une faute engageant 
sa responsabilité, celui qui dépose à son nom une marque appartenant 
à un tiers, et dont il ne pouvait ignorer l'origine" (2). 

(1) Cass.Crim. 19 Mars 1869, Ann.Prop.Ind. 1870.179. Trib.Cor.Marseille 
6 Décembre 1907, Ann.Prop.Ind.1908.31 

(2) Cass.Com. 18 Juin 1969, - D.1970. Somm.45 
- Ann.Prop.Ind. 1969.142 
- PIBD 1970.III.13 



Il a été jugé dans le même sens que "ne saurait reven­
diquer un droit sur une marque, celui qui, l'eût-il imaginée, a 
accepté le mandat de la déposer en France.' 

Si le dépôt a été fait au nom du mandataire, il doit 
être transféré au nom du mandant. Et cet abus de mandat peut donner 
lieu à des dommages et intérêts (1). 

III - Retard dans l'exécution de la mission 

71 - A l'étude des différentes espèces portées devant 
les juridictions, on peut remarquer que, le plus souvent, lorsque 
la responsabilité du Conseil en brevets d'invention est mise en 
cause, c'est pour défaut de paiement des taxes ou pour non respect 
des délais de procédure. 

Si le Conseil en brevets d'invention apporte une dili­
gence insuffisante à l'exécution de sa mission, il peut en résulter 
poxjr son client, des dommages pécuniaires considérables. Ainsi en 
cas de non paiement d'une taxe dans le délai prescrit, le demandeur 
de brevet peut se voir infliger des sanctions telles que la déché­
ance de brevet. En pareil cas, le mandataire doit être déclaré res­
ponsable de tout préjudice occasionné à son client par le fait du 
retard, sauf cas de force majeure. 

On peut toutefois noter une atténuation pour cette sanc­
tion car les effets de la déchéance du brevet peuvent être annihilés 
sous certaines conditions, par le rachat ou la restauration du brevet, (2) 

(1) Trib.Civ.Seine, 3ème Ch. 31 Janvier 1912, Ann.Prop.Ind.1912.II.65 

(2) - art.20 bis Loi 2 Janvier 1968 - texte nouveau 
- art. 122 Convention de Munich. 



La jurisprudence a admis dans le cadre de la responsabilité 
de l'Ingénieur-Conseil en propriété industrielle, que lorsque celui-ci 
après s'être engagé à veiller à l'exécution de certaines formalités en 
tenps voulu, ne le fait pas, il supprime l'objet du contrat lui-même (1] 

IV - Fautes d'imprudence, négligence ou inattention 

72 - A défaut de dol, les Conseils en brevets d'invention 
peuvent commettre des fautes que les tribunaux sanctionnent, compte 
tenu de l'étendue de la mission et des obligations qu'elle coitporte, 
d'après les usages et la pratique des activités intéressées qui sont 
multiples. 

En ce qui concerne plus spécialement les irtprudences, négli­
gences ou même les erreurs, il est de principe que le Conseil en brevets 
d'invention répond dans l'exécution de la mission de son manque d'atten­
tion, du défaut de surveillance ou de précaution apporté à la gestion des 
intérêts qui lui sont confiés et d'une fausse appréciation de droit ou 
de fait. 

C'est ainsi que le Conseil en brevets d'invention qui omettrait 
certains conseils d'ordre juridique ou celui qui ne prendrait pas toutes 
les mesures et précautions nécessaires avant de procéder au paiement de 
certaines taxes ou annuités, pourrait voir sa responsabilité engagée. 

(1) Douai 25 Mars 1925, Ann.Prop.Ind. 1926.93. 



73 - Le problème s'est posé en jurisprudence de savoir si 
l'on pouvait retenir la responsabilité d'un mandataire qui prétendait 
n'avoir pas accepté expressément un mandat relatif au maintien d'une 
demande de brevet et avoir par ailleurs avisé son mandant, par lettre 
sinple de l'obligation de payer des annuités ? Le Tribunal de Grande 
Instance de Paris a admis la responsabilité du mandataire négligent (1) 

Un jugement du Tribunal de Grande Instance de Paris, confir­
mé par un arrêt de la Cour d'Appel de Paris, a décidé qu'en acceptant 
le mandat confié par le client d'effectuer le dépôt de demandes de 
brevets avec revendication de priorité de brevet français, sans formu­
ler de réserves en raison de la proximité de l'échéance, "le Conseil 
en brevets qui, d'autre part n'invoque pas l'accomplissement de dili­
gences particulières en rapport avec la brièveté du délai, a commis 
une faute ou tout au moins une négligence de nature à engager sa 
responsabilité "(2). 

(1) TGI Paris 2 Mai 1979, PIBD 1979.245.111.364, Dossiers Brevets 
1979.VI.2. Les termes du mandat accepté étaient, selon le tribunal 
suffisamment nets pour mettre à la charge du Conseil français le 
paiement des annuités du brevet, de ce fait déchu et une obligation 
de conseil destiné à avertir le mandant de l'obligation de payer les 
annuités d'un brevet sous secret. 

(2) TGI Paris 13 Mai 1975, PIBD 1976.164.III.77, Confirmé par Paris 13 
Janvier 1978, PIBD 1978.221.111,320. 



74 ­ S'agissant de marques de fabrique, il a été jugé que : 

"Le cabZmt thuAgë. d'Ц{,гсХиел аол fitchoAcheJ^ d'an­

ЫкА.оклХНа. aomm^^ аш {^avutz un négtlge^ant de é^gna­

1гл à ­ion dtiznt 1г dépôt de la тщае. AVVANCE, ou 

en ­bolLicÂXant de l'INPI, à une. datu plu^ p/iocko. du 

dépôt qat сМг à laquMe II 6'ej>t aJOiêXz, de4 /г.е-

cheAahu d'antihlofuXéi, La. iomiéti mandatoMit de €à 

^octété dé^endeAe-64e a donc сотты dan6 &a mAJt^ton dei 

agt6izmznt6 ^auùL{)6 mtA.aZnant роил ­ьа ctizntt un dom­

mage et ju6tt{,tant atn6i l'appel, m goAantte" ( 1 ) . 

V ­ Renseignements erronés 

75 ­ Le Conseil en brevets d'invention agissant en qualité 
de mandataire, pour déterminer son client à effectuer une opération 
quelconque, lui fournit des renseignements erronés, sur la base des­
quels il se décide. 

On pourrait englober sous cet aspect, les agissements aux 
termes desquels le Conseil en brevets d'invention, consulté sur la 
possibilité de déposer un brevet ou une marque, répond affirmativement 
sans procéder aux recherches d'antériorités nécessaires (2). 

En pareille hypothèse, bien que l'on ne puisse faire état 
de manoeuvres frauduleuses, la responsabilité du Conseil ne saurait 
être évincée. 

(1) TGI Paris, 3è Ch., 18 Décembre 1973, PIBD 1974.127.III.206. 
V.également à ce sujet : TGI Paris 16 Mai 1969, D.S,1970.158 

(2) La Chambre Commerciale de la Cour de Cassation, par un arrêt du 
20 Décembre 1971, à propos d'une consultation sur un dépôt de 
marque, a reconnu en pareille hypothèse, le caractère fautif des 
agissements du Conseil. Bull.Civ.1971.IV.304.28 



VI ­ Perte d'objets confiés 

76 ­ Si l'on s'en réfère à la responsabilité de droit 
commun du mandataire, relativement aux objets confiés, et qu'on 
la hranspose à la responsabilité professionnelle des Conseils en 
brevets d'invention, on peut admettre que la perte d'objets con­
fiés, survenue par la faute du mandataire, donne lieu à la respon­
sabilité de ce dernier (1) . La seule preuve que cette perte est 
due à un vol commis chez lui, ne libérerait pas le mandataire car 
il lui resterait à montrer que ce vol n'a pu être perpétré par l'ef­
fet de sa négligence (2) . 

Il convient de noter à ce propos* que, généralement, les 
polices d'assurance, de responsabilité civile professionnelle des 
Conseils en brevets d'invention permettent de remédier à ces incon­
vénients. Ainsi, par exemple, une police d'assurance du "Groupe 
Drouot" propose de couvrirla responsabilité du Conseil en brevets 
d'invention encourue du fait : 

"de релХг, vol, dété,)bionati.on, dAj,paJuM.OYi ou. 

dutAucJxon, роил quelque саилг que ce boit, y 

сотрплл en ель d'Â.ncmdie. du objOJtb, pièces, 
И(лел eX. documenta queZconqueJ> [notamment fieg­ib­

t/ieM d'annuités ou d'tmtuajùii.cuZatlûn de brevets 

et maAques) con^téé ou non, appoAtenant à des 

clients ou à des tteu dont l'assuré est dlnec-

tement ou tndtn.ectement détenÂieuh.". 

(1) Rennes 24 Avril 1904, Gaz. Trib.1904 2è sem. 2.62 

(2) Trib. Paix Toulouse 30 Avril 1946. Gaz.Pal. 1946.1.269 



VII - Divulgation de renseignements ou diffamation 

77 - Un Conseil en brevets d'invention chargé par son 
client de la mise au point d'un brevet ou d'une étude quelconque, 
commettrait une violation de l'obligation de respecter le secret 
professionnel en communiquant à un tiers l'état de ses investiga­
tions ou certains éléments de l'étude effectuée à la demande de 
son client, sans solliciter l'autorisation de celui-ci (1). 

L'obligation de respecter le secret professionnel est 
d'ailleurs clairement énoncée par l'article 5 de l'arrêté du 8 Sep­
tembre 1977 précité. 

Par ailleurs, la 12ème Chambre du Tribunal correc­
tionnel de la Seine a jugé que le fait pour un Ingénieur-Conseil 
d'écrire au nom d'un breveté, son client, à des contrefacteurs présu­
més, pour leur signaler que celui-ci entend se prévaloir d'un droit 
exclusif et considérer la fabrication et la vente d'objets similaires 
comme une contrefaçon, en les mettant en garde contre les risques 
et les responsabilités qu'ils peuvent encourir, ne constitue pas plus 
une diffamation que l'assignation consécutive, les défendeurs, si l'ac­
tion est éventuellement jugée téméraire, étant susceptibles d'obtenir 
des doraitages et intérêts reconventionnels en réparation du préjudice 
causé (2) . 

(1) Sur l'obligation de respect du secret professionnel par un Ingénieur-
Conseil : TGI Paris, 3è Ch., 20 Décembre 1975. PIBD 1976.172.III.280 

(2) Trib.Cor, Seine, 12è Ch. 18 Mars 1932, Ann.Prop.Ind. 1933.1, p.14/16 



VTII ­ Сопсгдггепсе déloyale 

78 ­ Par un jugement du 20 Déceitibre 1975, le Tribunal 
de Grande Instance de Paris a admis : 

"Qu'il, n'y a раб de, аопсиллепсе déloyale à l'égoAd 

d'une société, de la pont d'un Ingénieur­С оnseiZ qui 

a été ckoAgé рал ladite société de pfiocéden. à des 

études en vue du dépôt d'un bfieveX d'invention, dans 

le {^ait de communiquer à un tiefis une copie de la 

réplique qu'il a adressée à cette société à la suite 

des critiques que cette dernière avait permutées à 

l'égard de l'étude commandée" (1). 

La faute étant un élément nécessaire mais insuffisant pour 
engager la responsabilité du Conseil en brevets d'invention, il faut 
en outre démontrer l'existence d'un préjudice. 

§ 2 : Le dommage 

79 ­ Le Conseil en brevets d'invention ne peut être condamné 
à des dommages et intérêts que si le demandeur a s\±)i un préjudice et 
dans la mesure de ce préjudice, confornement au Droit commun. La notion 
de dommage. devant être appréciée "in concrète", il convient de renvoyer 
à l'étude de la jurisprudence. 

Il a été jugé que : 

"Une société n'ayant pu réaliser la vente d'une marque 

avec un Ingénieur­Conseil, est inondée en invoquer le 

préjudice résultant pour elle de l'échec de la cession 

envisagée" (2). 

(1) TGI Paris, 3è Ch. 20 Décembre 1975. PIBD 1976.172.III.280 

(2) TGI Paris, 3è Ch. 18 Décembre 1973. PIBD 1974.127.III.206 



La Cour d'Appel de Douai par un arrêt du 25 Mars 1925 a 
décidé : 

."Le proprlétcuAz d'un bfizvoX qui avait changé, expres­

sément, un mandataire de s'occuper du paiement des an­

nuités de SQJ} brevets, ne saurait réclamer une indemnité 

pour le préjudice par lui éprouvé' du laiX de la négli­

gence de ce mandataire qui a laissé encourir la déchéance 

de l'un de ses brevets en ne payant pas à l'époque voulue 

la douzième annuité, dès lors qu'en {,alt ce brevet avait 

été abandonné et remplacé par un nouveau brevet. 

."A justement évalué à K... {^rancs, le préjudice éprouvé 

par ce même propriétaire de brevets dont les mandataireà, 

chargés pour un deuxième brevet de déposer dans 1ел 

divers pays étrangers des demandes de brevets étrangers 

correspondant au brevet ^hanealb, n'ont ej^ectué que 

tardivement ces demander, alors que les délais de 

priorité étalent expirés" (1) . 

Le jugement du Tribunal de Grande Instance de Paris en 1975 
confirmé par l'arrêt de la Cour d'Appel de Paris en 1978 (précité), 
prévoyait : 

"En ce qui concerne l'appréciation du préjudice, seul 

le dépôt tardif . . . et la perle de chance^ en résultant 

peuvent être retenus". 

Le Tribunal prend également en compte le fait qu'il y ait 
ou non exploitation effective du brevet et si des entreprises ont 
souhaité "étudier le brevet". 

(1) Douai 25 Mars 1925, précité. 



I - Le dommage couvert 

80 - La natxore des dommages couverts dépend essentiellement 
de l'activité exercée par le Conseil en brevets d'invention. La 
mission qu'il acconplit n'est pas en elle-même génératrice de dommages 
corporels ou matériels. Mais en revanche une recherche d'antériorité 
ou un dépôt de brevet peuvent entraîner des dommages immatériels "purs", 
traditionnellement définis dans les polices d'assurance comme "tout 
préjudice pécuniaire résultant soit de la privation de jouissance d'un 
droit, soit de l'interruption d'un service rendu par une personne ou 
par un bien meuble ou immeuble, soit de la perte d'un bénéfice" (1). 

C'est ainsi que la garantie principale de l'assurance 
professionnelle des Conseils en brevets d'invention, est limitée aux 
seuls dommages inmatériels causés par eux-mêmes ou par les personnes 
dont ils répondent conformément à l'objet de la garantie du contrat 
d'assurance (cf.infra. çhap.III). 

II - Les victines 

81 - La définition de tiers nous est donnée par bon nombre 
de polices d'assurance de responsabilité civile professionnelle des 
Conseils en brevets d'invention et détermine l'éventail des victimes 
potentielles : 

"StulJ> ne, sont peu, considérés comme, tleAS> vts-à-vis 

de, l'assuré, se^ préposés et salariés lorsque, ceux-

ci, pour, les dommages subÂs, béné{^lclent dans l'exer­

cice de leurs fondions de la législation sur les 

accidents du travail. 

Sont notamment considérés comme tleAS, les clients eX 

correspondants de l'assuré, toute personne physique ou 

morale lalsanl appel à ses services pour quelque cause 

que ce soit, les collaborateurs non salariés de l'assuré 

et, d'une manière générale, toute peASonne physique ou 

morale vls-à.vl& de qui l'assuré seraltreconnu respon­

sable et devrai! supporter les conséquences pécuniaires 

en vue de la réparation du dommage" [police Groupe Drouot] 

(1) Y.LAMBERT-FAIVRE :"Les assurances des entreprises et des professions" 
éd. 1979.p'.' 398, n°633 



§ 3 : Le lien de causalité 

82 - Comne l'exprime Monsieur B.GRELON (1) , il est facile 
de prouver le lien de causalité entre la faute et le danmage, dans 
la mesure où le Conseil oriente le choix du client. En revanche, la 
faute du prestataire, ne peut être déduite du caractère malheureux 
de la solution proposée. 

Il incombe au client de rapporter la preuve que le dommage 
dont il fait état a bien été la suite directe de la faute du Conseil 
professionnel (2) . 

Une fois ces éléments affirmés, la responsabilité du Conseil 
en brevets d'invention peut être établie, mais elle ne saurait toutefois 
être abusivement engagée, sous peine de constituer en faute le demandeur . 
excessif (3) . 

Section 2 - Les faits qui excluent ou limitent la responsabilité 
du Conseil en brevets d'invention 

83 - Outre les cas fortuits ou de force majeure, on peut 
retenir certaines situations susceptibles d'excltore ou de limiter la 
responsabilité du Conseil en brevets d'invention : l'une à l'initiative 
du Conseil (§1), les autres à l'initiative du client (§2). 

(1) B.GRELON : op.cit. n° 625 
(2) Civ. 20 Janvier 1930, D.H. 1930 
(3) Paris 27 Juin 1980, PIBD 1980.269.111.223 



§ 1 : ...A l'initiative du Conseil en brevets d'invention 

84 ­ Certains Conseils en brevets d'invention insèrent 
dans leur correspondance avec la clientèle, des clauses élusives 
de responsabilité. Ainsi peut­on trouver sur le papier à en­tête 
du Cabinet "Regiitibeau­Corre­Paillet­Martin", la clause suivante : 

"NOUA ottiAon-i, votre attention éur le caractère 

aléatoire des recherches, notamment d'antériori­

tés de Brevets, de Marques et de Modèles. Une 

omission ou une erreur est toujours possible, 

quel que soit le soin qu'on y apporte. Nous sommes 

donc dans Vobligation de déctineA toute responsa­

bilité quant aux conséquences des décisions qui 

seraient prises à. la suite de ces recherches". 

Il n'est pas sans utilité de savoir si l'application de ces 
clauses a reçu un accueil favorable dans la doctrine. 

85 ­ Selon le Doyen R.SAVATIER, ces clauses de non respon­
sabilité doivent être interdites pour tous "les professionnels dont 
la mission est d'ordre public", mais également "une clause de non 
responsabilité paraît inconpatible avec la mission de Conseil. Car 
cette initiative de l'initié supprimerait entièrement l'intérêt, pour 
le profane, du conseil convenu. De sorte que la stipulation d'un prix 
pour un service qu'il ne rend pas, deviendrait léonine" (1), 

(1) R.SAVATIER : "Les contrats de Conseil professionnel en droit privé": 
op.cit. № 3 9 
A noter à ce propos (Req.2 Avril 1872, D.P. 1872.1.362 
17 Juillet 1872. D.P. 1873.1.87). 
"L'insertion des clauses de non responsabilité a été parfois interdite 
à certains mandataires privilégiés lorsqu'on peut craindre qu'elle 
soit leur fait unique". 



86 ­ Monsieur R.PLAISANT, quant à lui, adopte ime autre 
démarche, et après avoir constaté que dans certaines hypothèses, 
les cas de responsabilité résultent le plus souvent de sinples 
légèretés ou d'erreurs courantes dans la recherche, il considère 
que constituer l'Ingénieur­Conseil en propriété industrielle garant 
du résultat paraît sévère et que "les clauses de non responsabilité 
doivent produire l'effet qui est le leur selon le Droit conmun c'est­
à­dire, renverser la charge de la preuve" (1). 

§ 2 : ... Al'initiative du client 

87 ­ Les faits à l'initiative du client qui peuvent limiter 
ou exclure la responsabilité du Conseil en brevets d'invention, consis­
tent soit dans la faute du client (I) soit dans la ratification des 
actes acconplis par le Conseil (II). 

I ­ La faute du client 

88 ­ Si, par son propre fait, le client a rendu impossible 
ou difficile l'acconplissement du mandat, le Conseil en brevets d'in­
vention mandataire de son client, peut alors bénéficier d'une exonéra­
tion partielle ou totale de responsabilité (2). 

(1) Cf. R.PLAISANT : Jurisclasseur brevets : op.cit. Fasc XIV. № 1 9 

(2) Selon le Droit commun du mandat, la Cour de Cassation a établi 
l'exonération partielle de responsabilité (Req.3 Mai 1865, D.P. 
65.1.379) et l'exonération totale (Req.3 Janvier 1900, D.P. 1900 
1.289. Rapp.Cons.COTELLE). 



C'est ainsi que le Tribunal de Grande Instance de Paris 
a noté que le mandant avait fait lui­mêiœ preuve d'une grande insou­
ciance et les juges ont relevé que : 

"Le. demandeur a, рал le désintéressement dont tZ 

a iait preuve pendant de nombreuses années à Végard 

dix sort de sa demande de brevet..., concouru à la 

réalÂsatlon du dommage" (^) . 

89 ­ La faute du client, pour justifier un partage de 
responsabilité avec le Conseil en brevets d'invention, doit pouvoir 
être constatée. Dans ce sens, il a été jugé qu'un Ingénieur­Conseil 
en propriété industrielle, consulté par une société sur la possibilité 
de déposer des marques a répondu affirmativement sans procéder, de 
son propre aveu, aux recherches d'antériorités nécessaires; et lorsque 
les réclamations ont été adressées au déposant, il ne lui a pas conseil­
lé de renoncer aux marques en litige. Les juges du fond qui retiennent 
le caractère fautif des agissements de l'Ingénieur­Conseil, ne caractéri­
sent pas la faute itrputée à la société déposante, dès lors ils ne justi­
fient pas légalement leur décision qui retient un partage de responsabi­
lité entre le déposant et l'Ingénieur­Conseil (2). 

II ­ La ratification par le mandant 

90 ­ Selon le droit commun du mandat, si le mandant ratifie 
directerœnt les actes du mandataire, il ne peut plus les critiquer (3). 
Telle est l'attitude adoptée par les Conseils en brevets d'invention 
qui font ratifier par leiors clients toutes les opérations qu'ils effec­
tuent. Et c'est ainsi qu'ils soumettent à l'approbation de leurs clients 
les résultats de leurs recherches et les projets définitifs, en vue de 
procéder aux dépôts de brevets. 

(1) TGI 2 Mai 1979; précité 
(2) Cass.Com. 20 Décembre 1971. Bull.Civ. 1971.IV.304.28 
(3) Civ. 9 Mai 1853, D.P. 53.1.293 



91 ­ Certes, la responsabilité du Conseil en brevets 
d'invention peut être retenue lorsqu'il s'abstient de formuler 
certains éléments de renseignements dûment attendus par le client 
ou lorsqu'il fournit un mauvais conseil, mais les cas les plus 
fréquents résultent d'inobservations de délais ou de non­paiements 
de taxes. 

Sans s'attacher aux particularités de chaque contrat, il 
faut retenir qu'en règle générale, le Conseil en brevets d'invention 
doit agir avec soins et diligence dans l'exécution de sa mission car 
l'assureur, pour accorder sa garantie ne distingue pas selon qu'il y 
a mandat ou contrat d'entreprise. Ce qui ccaipte pour lui, c'est de 
déterminer dans quelle mesure la responsabilité du Conseil, agissant 
dans le cadre et à l'occasion de sa mission, peut être engagée. Auquel 
cas, si aucune exclusion de risque ne fait obstacle, il pourvoit à 
la garantie de la responsabilité civile professionnelle. 

CHAPITEŒ: III - L E RISQUE "RESPONSABILITE PROEESSia?№r,T.F:" D U CONSEIL 

EN BREVETS D'INVE^ГT1nN 

92 ­ Les assureurs, pour la souscription des contrats 
d'assurance de responsabilité civile professionnelle des Conseils 
en brevets d'invention, exigent que le professionnel soit inscrit 
sur la liste nationale des Conseils en brevets d'invention et, de 
ce fait, manbre de la "Compagnie Nationale des Conseils en brevets 
d'invention (1) . 

(1) Sur la compagnie des Conseils en brevets d'invention. V. article 
14 du décret du 13 Juillet 1976, précité. V.également la brochure 
éditée par "l'association des amis du centre d'études internationales 
de la propriété industrielle" pour le Centenaire de la Convention d'Union 
de Paris (1883­1983) : "Propriété industrielle et professions". 
Bulletin n° : 9 Juin 1983 
Cf. L'article de Mr.MONY : "Le conseil en brevets en 1983", p. 13 



93 - La terminologie très stricte en matière d'assurance 
oblige à la définition préalable de l'assuré en assurance de respon­
sabilité civile professionnelle. 

L'assuré est la personne sur les intérêts de laquelle 
repose une assurance, c'est-à-dire celle qui est menacée par le 
risque couvert dans son patriiroine. 

Le souscripteur quant à lui, est "la partie au contrat 
au nom de laquelle la police est signée et qui s'engage au paiement 
des primes" (1). Mais c'est souvent l'assuré lui-même qui souscrit 
pour son propre coitpte. L'assuré sera selon le cas le Conseil en bre­
vets exerçant à titre individuel ou le Cabinet de Conseil et ses 
associés. 

94 ~ L'objet de l'assurance de responsabilité civile profes­
sionnelle est de prémunir l'horaiœ de l'art contre les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité qui peut lui incomber du fait de ses 
activités. Celles-ci constituent le terrain d'élection de ce type 
d'assurance et permettent de fixer la frontière entre les risques 
assurés (section 1) et les risques exclus (section 2). 

Section 1 - Le risque assuré 

95 - Envisagée sous une étude objective, la détermination 
du risque assuré revient à examiner la garantie du risque "responsa­
bilité civile". 

(1) Y.LAMBERT-FAIVRE : "Droit des assurances" : op.cit. n° 64 



§ 1 : La garantie . .. 

96 - Le contrat d'assurance de responsabilité civile 
professionnelle a pour objet de garantir l'assuré contre les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité civile dans le cas 
où celle-ci serait recherchée en raison de fautes professionnelles 
trouvant leur origine dans les erreurs de fait ou de droit, les 
oublis, omissions ou négligences coimdses au titre des missions rele­
vant de son activité. 

La garantie s'étend aux hypothèses où la responsabilité 
civile est encourue par l'assuré dans l'exercice de ses activités 
professionnelles, soit de son fait personnel, soit du fait de ses 
auxiliaires, experts, collaborateurs occasionnels ou peimanents, 
ou de toute personne dont il serait civilement responsable (1). 

Il est très souvent précisé dans les polices d'assiorance 
de responsabilité civile professionnelle des Conseils en brevets 
d'invention, que la garantie s'étend également aux actes et faits 
acconplis par les correspondants étrangers de l'assuré pour le 
coitpte de ctâui-ci ou de ses clients ; les assureurs renonçant aux 
droits de recours contre lesdits correspondants (L.121-12 C.Assur). 

(1) - En vertu de l'article L.121- 2 C.Assur : "L'assureur est garant 
des dommages causés par des personnes dont l'assuré est civilement 
responsable sur 1384 C.Civ S'agissant de la responsabilité 
civile professionnelle, la jurisprudence étend l'application de ce 
texte à toute hypothèse de responsabilité civile ; y compris la res­
ponsabilité contractuelle et notamment la sous-traitance. 
- Sur "l'extension de la garantie" aux sous-traitants, cf.infra 
2ème partie. 



La responsabilité civile professionnelle encourue par 
le Conseil en brevets d'invention peut l'être par application de la 
législation française et de la législation étrangère au jour du 
sinistre ; toutes deux prises individuelleitient ou curaulativement 
selon le cas. 

Il convient toutefois d'ajouter que ce type de contrat 
d'assurance a pour objet de couvrir le risque dans la limite du mon­
tant garanti et sous réserve des exclusions énumérées par ailleurs 
(cf.infra). 

§ 2 : ... de la responsabilité contractuelle ou 
de la responsabilité délictuelle 

97 - D'une manière générale, les polices d'assurance de 
responsabilité civile professionnelle des Conseils en brevets d'in­
vention présentent l'avantage de couvrir la responsabilité délictuel­
le et quasi-délictuelle de l'assuré, nais la responsabilité civile 
englobe également et principalement la responsabilité contractuelle. 
De plus, bon nombre de contrats d'assurance stipulent qu'il s'agit 
de la "garantie à raison des dommages ou des préjudices causés à 
autrui, y compris aux clients et correspondants de l'assuré ...". 

La responsabilité sera contractuelle lorsque le dommage 
subi par la victime résultera de l'inexécution d'un contrat (appli­
cation des articles 1146 et s. C.Civ.). Elle sera dans les autres cas 
réputée délictuelle (application des articles 1382 et s. C.Civ.). Si 
la distinction des responsabilités contractuelle et délictuelle semble 
à priori fort sinple, elle suscite quelques difficultés quant à sa 
mise en application. Il serait trop fastidieux de procéder ici à 
l'étude de cette distinction fondamentale ("Summa divisio") ; c'est 
la raison pour laquelle il convient à ce propos de renvoyer à des 
développements particuliers. (1). 

(1) Cf. Jurisclasseur responsabilité civile - T.1 fasc.1. 



Si certaines polices d'assurance de responsabilité 
professionnelle des Conseils en brevets d'invention se limitent 
à la garantie de la responsabilité contractuelle encourue du 
seul fait de l'assuré ou de ses préposés, d'autres, bien que 
ne faisant pas expressément référence à la dissociation de la 
responsabilité contractuelle et de la responsabilité délictuelle, 
en opèrent implicitement la distinction dans la rédaction même de 
"l'objet de la garantie". Et c'est ainsi qu'au sein même des deux 
ordres de responsabilité, on peut noter l'existence d'une responsa­
bilité du fait personnel et d'ime responsabilité du fait d'autrui. 

98 - La responsabilité professionnelle du Conseil en 
brevets d'invention est le plus souvent mise en cause en cas de 
manquement par le Conseil à ses obligations contractuelles ; les cas 
de responsabilité délictuelle demeurant peu fréquents en pratique. 

Ainsi pourrait-il en être par exeuple lorsque le Conseil 
en brevets conseillerait à son client un acte préjudiciable à un tiers, 
tel une incitation à la contrefaçon. 

On notera toutefois avec intérêt la tendance actuelle des 
polices d'assurance à la qualification par une notion unitaire de 
"responsabilité civile", retenant comme critère essentiel de la garan­
tie, le fait que le Conseil en brevets d'invention agisse dans le 
cadre de sa profession et selon la réglementation en vigueur ( 1 ) . 

Section 2 - Les risques exclus 

99 - L'objet de ce développement n'est pas de procéder à 
une étude exhaustive, mais d'effectuer une tentative de classement 
des exclusions, en fonction d'impératifs techniques, moraux ou dépen­
dants de la volonté des contractants. 

(1) Cf.Supra, Décret du 13 Juillet 1976 et arrêtés de 1977 et 1978. 



En matière d'assurance de responsabilité civile profes­
sionnelle du Conseil en brevets d'invention, comme d'ailleurs pour 
toutes les assucances de responsabilité civile professionnelle, on 
peut distinguer les exclusions légales (§1) et les exclusions con­
ventionnelles de risques (§2). 

§ 1 : Les exclusions légales de risques 

100 - Parmi les exclusions de risques dites "classiques" 
figurant dans toutes les polices d'assurance, deux méritent tout 
particulièrement d'être approfondies. Il s'agit de l'exclusion de 
la faute intentionnelle ou dolosive (I) et de l'exclusion des consé­
quences pénales de la faute pénale (II). 

I - L'exclusion de la faute intentionnelle ou dolosive 

101 - Il apparaît opportim de s'interroger sur le fondement 
de 1'exclusion de la faute intentionnelle ou dolosive (A) , sur son 
étendue (B) et sur sa preuve (C). 

A - Le fondement de 1'exclusion de la faute intentionnelle 
ou dolosive 

102 - Lorsqu'il y a faute intentionnelle ou dol de la part 
de l'assioré, l'incertitude quant à la réalisation du risque disparaît 
car l'événement-envisagé dépend exclusivement de sa volonté. 

Et, comme l'exprime Monsieur J.BIGOT (1) : 

"doivent fiesten. en dehons du champ de Vassurance . . . 

les événements dont la réalisation dépend excÂastvement 

de la volonté de l'assuré". 

(i).J.BIGOT : 'ÎAssurances de responsabilité, les limites du risque 
assurable". R.G.A.T. 1978. p. 169. 



Dans l'assurance de la responsabilité civile profession­
nelle du Conseil en brevets d'invention, c'est le même fondement qui 
justifie l'exclusion de la faute intentionnelle ou dolosive ; cepen­
dant, il est rare en pratique que le Conseil cause intentionnellement 
un préjudice à son client. C'est souvent une faute d'imprudence ou de 
négligence qui est commise. 

B - L'étendue de l'exclusion de la faute intentionnelle 
ou dolosive 

103 - Si la loi interdit l'assurance de la faute inten­
tionnelle ou dolosive, la doctrine et la jurisprudence ont dû s'at­
tacher à en déterminer les contours. 

1°) Position doctrinale 

104 - Il n'est pas douteiox que l'on ne peut parler de 
risque quand l'événement envisagé est provoqué par le fait volontaire 
de l'assuré ; mais que recouvre la faute intentionnelle ou dolosive ? 

Malgré 1'abondance des interprétations doctrinales les 
auteurs, s'agissant d'assiorance de responsabilité, tendent à assimiler 
la faute intentionnelle et la faute dolosive et à en dégager une défi­
nition unitaire. 

Selon Monsieur G.BRIERE de l':iSLE : 

"Aa plan dz l'assuAance, iautt IntzntlonneJitt ei 
lauXi dolosive, sont totalement assimilées. Elles 

exigent la volonté de causer le dommage" (1) 

(1) - Cass.Civ.1ère, 25 Mars et 7 Mai 1980, D,1981, p.22, note BRIERE 
de l'Isle 

- v. dans ce sens H.MARGEAT et A.FAVRE-ROCHEX : "faute intentionnelle 
en assurance et péripéties jurisprudentielles ". Etude groupée de 
quatre arrêts/'rendus par la 1ère Chambre Civile de la Cour de 
Cassation les 2,8,15 et 22 Oct.1975, (Gaz.Pal.1975.2 Somm., p.259) 

Chronique(Gaz.Pal.1976.Doctrine,p.569). 



En matière d'assurance, comme l'exprime Madame LAMBERT­
FAIVRE : 

"Jl y a ^autz i.ntzYvtLonmltz ou dolo^ive, lo/uque. 

celui qui ag-ùt V2.txt ^éattieA le. dommage, goAayvtt 

et provoque i,cle,mm&yvt et volontairement le Alnti-

tue:'... Il y a donc, ^aute lnte.ntlonneIte ou dolo-

^Ive, lofuque Vcu>i,uné a voulu la A.éatUatlon du 

dommage e.n ayant poA^^altement conscience, des con-

séquence.-i de son acte : Il y a slnl&tAe volontalAe" {V. 

2°) Position jurisprudentielle 

105 ­ La première Chambre civile de la Cour de Cassation, 
par des arrêts récents, considère que : 

"Il n'y a laute IntcntlonnelZe. ou doloslvz, 

exclusive, en veAtu de l'oAtlcle L.llS-l al.2 
du Code deM AssuAanczs, de la далапИе de l'as­

suAeuA, quz ¿1 l'assuAé a voulu non seulement 

l'action ou l'omission généftatAÂ.ce du dommage, 

mais encofie le dommage lut­mime" (2). 

Les juges de la Cour Suprême vont plus loin dans 1егдг 
analyse en indiquant que : 

"la {,aute, Intcntlonnetle ou doloslve excluant 

la ga/iantle de V assuAcun. est celle qui Implique 

la volonté de скеел le dommage, et non pas seulement 

d'en скеел 1г /clique" (3). 

(1) Y.LAMBERT­FAIVRE, Droit des Assurances, op.cit. n.131 et 134 
(2) Cass.Civ.1ère, 25 Mars 1980 , D.1981, p.21 (note BRIERE DE L'ISLE) 

Cass.Civ.1ère, 20 Janvier 1981, D.1981, p.605 
(3) Cass.Civ.1ère, 7 Mai 1980, D.1981, p.21 



En particulier, la Cour d'Appel de Paris, à propos 
des Ingénieurs-Conseils en propriété industrielle a rappelé ce 
principe solidement établi.'en jurisprudence (1) et conforme à 
l'esprit de l'article L 113-1 C.Assur. 

Egalement, il a été jugé qu'en l'absence de faits de 
nature à établir la volonté de l'assuré de causer un doimiage à sa 
cliente, il n'y a pas faute intentionnelle à propos des agissements 
d'un Conseil juridique servant d'intermédiaire dans la cession des 
droits de propriété et d'exploitation d'un brevet d'invention (2) . 

106 - D'autre part, en application de l'article L.121-2 
C.Assur., l'assureur couvre le fait de ceux dont l'assuré est civile­
ment responsable, sur la base de 1384 C.Civil et il couvre ce fait 
même s'il constitue un dol ou une faute intentionnelle. 

A la différence de la faute lourde et de la faute légère 
pour lesquelles l'aléa demeure (3), la faute intentionnelle ou dolo-
sive n'est pas garantie par l'assureur. 

C - La preuve de la faute intentionnelle ou dolosive 

107 - La preuve de la faute intentionnelle ou dolosive 
comme celle de toutes les exclusions (4) incombe à l'assureur car 
l'assuré bénéficie de la présomption de bonne foi de l'article 2268 
C.Civ. 

Ainsi a-t-il été statué, notaittnent par la Cour d'^^pel 
de Paris : 

(1) Paris 7 Avril 1981- Dossiers Brevets 1982.I.4-PIBD 1981.284.111.163 
Après avoir rappelé la définition de la faute intentionnelle ou dolo­
sive, la Cour a estimé que la faute intentionnelle n'est pas établie 
par l'Ingénieur-Conseil en propriété industrielle qui a par ses fautes 
de gestion, provoqué la non obtention de brevets et la déchéance de 
certains autres brevets. 

(2) Cass.Civ.1ère, 20 Janvier 1981, JCP.1981.,'IV, p.113 
(3) La faute lourde ou inexcusable de l'assuré est assurable. Cass.Civ. 

1ère, 7 Mai 1980. D.1981.p.21. 
(4) Une exception pour les exclusions de risques à la suite de guerre 

étrangère : la preuve incombe à l'assuré, cf.art. L.121-8 C.Assur. 



"... qu'tZ résulte que ta société d'assurance 

ne fait pas la preuve qui lui incombe des fautes 

intentionnelles... qu'il s'ensuit que la société 

d'assurance doit être déboutée de sa demande en 

exclusion totale de garantie" (1) . 

108 - La faute intentionnelle ou dolosive, très difficile 
à analyser en pratique et dont l'établissement permet à l'assixtreur 
d'exclure sa garantie, fait l'objet d'une interprétation restrictive 
par la jurisprudence, ce qui répond à des motifs de Technique juridi­
que, mais surtout à des motifs d'opportunité juridique. 

II - L'exclusion des conséquences pénales de la faute pénale 

109 - En vertu du principe de la personnalité des 
peines, l'assurance des conséquences pénales de la responsabilité 
pénale est impossible (2). 

Selon Madame LAMBERT-FMVRE (3) : 

"Certaines infractions pénales comportent dans 

leur définition un élément intentionnel ; leurs 

conséquences civiles sont alors exclusives d'as­

surance, la condamnation pénale apportant la 

preuve de la faute intentionnelle dont la garantie 

est prohibée par la loi". 

Mais il faut néanmoins observer que s'agissant d'un délit 
pénal, les assiireurs ne garantissent que les conséquences civiles de 
la faute dommageable non intentionnelle. 

(1) Paris 7 Avril 1981, précité. 
(2) Dijon 8 Décembre 1931, Gaz.Pal. 1932,1.394 
(3) Y.LAMBERT-FAIVRE : Droit des Assurances, op.cit. n°134. 



C'est ainsi que les polices d'assurance de responsabilité 
civile professionnelle des Conseils en brevets d'invention excluent 
de la garantie : 

"Les responsabilités encourues en raison de vols, 

détommements, abus de confiance ou violation et/ou 

divulgation de secrets professionnels lorsque ces 

faits émanent de l'assuré. 

L 'amende et les frais de poursuite à fin pénale 

supportés personnellement par l'assuré sauf s'ils 

sont recouvrés contre celui-ci pris comme civilement 

responsable ; 

Sont donc comprises dans la garantie, les charges et 

pénalités qui pourraient être supportées par un tiers 

à la suite d'un fait engageant la responsabilité pro­

fessionnelle de l'assuré".(Police Groupe Drouot). 

§ 2 : Les exclusions conventionnelles de risques 

110 - Le Contrat d'assurance obéissant au principe de la 
liberté contractuelle, les parties ont la possibilité de convenir de 
certaines exclusions de risques. Il s'agit alors de délimiter le champ 
d'application de la garantie contractuelle en dehors duquel il n'y a 
pas d'assurance. 

L'article L 113-1 alinéa 1 du Code des Assurances dispose 
que la clause d'exclusion doit être "formelle et limitée" (1). Peuvent 
être exclus à ce titre, les actes prohibés par la profession (I), ainsi 
que certains actes relevant de l'objet d'une autre police d'assurance (II). 

(1) - Sur ce point V. Y.LAMBERT-FAIVRE : Droit des assurances, op.cit. 
n°-150 et s. 
- V.également F.CHAPUISAT : "La méfiance de la jurisprudence et du 
législateur à l'égard des exclusions de garanties". RGAT 1983.p.5 
On assiste selon elle à une déstabilisation du Contrat d'assurance. 
"Des clauses qui étaient considérées depuis toujours comme suffisamment 
formelles et limitées par les Tribunaux, se voient aujourd'hui sanc­
tionnées parce que trop générales, s'il s'agit d'exclusions directes, 
trop ambigiies ou implicites s'il s'agit d'exclusions indirectes". 



I - L'exclusion des actes prohibés par la profession de 
Conseil en brevets d'invention 

111 - Il convient au préalable de souligner qu'il 
s'agit de plusieurs exclusions spécifiques de certains actes 
prohibés par la profession, et non pas d'une exclusion générale 
visant tous les actes prohibés par la profession ; laquelle exclu­
sion pourrait apparaître comme non "limitée" au regard de l'article 
L 113-1 alinéa 1 du Code des Assurances. 

Les polices d'assurance de responsabilité civile profes­
sionnelle des Conseils en brevets d'invention peuvent exclure la 
garantie des dommages résultant d'une "activité étrangère à la profes­
sion" ou "interdite par les textes légaux". 

L'arrêté du 8 Septembre 1977, homologant le règlement 
intérieior de la Compagnie nationale des Conseils en brevets d'inven­
tion, énumère certains' devoirs et obligations du Conseil en brevets. 
On peut y trouver en particulier, et comme nous l'avons vu précédem­
ment, des obligations d'abstention (publicité-démarchage-fonctions de 
direction...) . Si le Conseil en brevets d'invention, ayant la qualité 
d'assuré, contrevient à ces dispositions, il sort de l'exercice normal 
de sa profession et les polices de responsabilité civile professionnelle 
excluent généralement de leur garantie les actes ainsi prohibés. 

II - Les exclusions de "bornage" 

112 - Sous ce vocable ainsi utilisé par les professionnels 
de l'assurance, il faut entendre l'exclusion des risques qui sont 
couverts spécifiquement par une autre police d'assurance. 

C'est ainsi que l'on peut rencontrer l'exclusion des frais 
de reconstitution de documents ou d'archives appartenant à l'assuré ou 
l'exclusion de tous dommages résultant d'incendie, d'explosion ou de 
dégâts des eaux. 



113 - Dès lors qu'il y a exclusion de risque, on dit 
également qu'il y a non assurance. En conséquence, si un sinistre 
survient dans une des hypothèses visées aux différentes exclusions 
de risques, l'assureur ne sera pas tenu à garantie, ni envers l'as­
suré, ni envers les tiers victimes de ces agissements. 

114 - A l'étude des polices d'assurance de responsabilité 
civile professionnelle des Conseils en brevets d'invention, on peut 
noter l'absence d'une exclusion de risque traditionnellement reproduite 
dans les contrats d'assurance de responsabilité civile professionnelle : 
"l'exclusion en cas d'inobservation des règles de l'art". 

Cette exclusion, bien que ne figurant pas expressément sous 
la forme d'une clause d'exclusion, se retrouve dans les polices de 
responsabilité professionnelle des Conseils en brevets d'invention. 
En effet, ce que les assureurs exigent pour que la garantie soit acquise, 
c'est que le "Conseil en brevets d'invention agisse dans le cadre et 
à l'occasion de sa profession telle qu'elle est réglementée par les 
textes". Il s'agit en réalité d'une clause qui, rédigée sous une forme 
positive, fixe le principe du respect des "règles de l'art" par le 
Conseil en brevets d'invention et joue le rôle d'une clause d'exclusion 
en cas d'inobservation par le professionnel. 

Cette clause d'"exclusion" est-elle suffisarrment "formelle 
et limitée" ? Sur ce point, il convient de renvoyer à l'étude de 
F.CHAPUISAT (précité). 



115 - Le risque professionnel résultant de l'exercice 
de ses activités par le Conseil en brevets d'invention reçoit ap­
plication des règles communes à l'assurance de la responsabilité 
civile professionnelle. 

C'est ainsi que pour déterminer le risque qu'il entend 
prendre en charge, l'assureur analyse les règles propres à l'exer­
cice de la profession et les applique aux particularités du droit 
de l'assurance professionnelle. L'assureur pourra alors envisager 
d'accorder sa garantie, sous réserve cependant qu'aucune exclusion 
de risque n'y fasse obstacle. 



CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE 

116 - ̂ Monsieur HEINZ BARDHELE (1) "Patentanwalt" 
(Conseil en brevets) à Munich préconisait, à propos de l'étendue 
de la responsabilité civile professionnelle des Conseils en brevets 
considérablement accme depuis l'institution du brevet européen, que 
s ' instaiore vne relation raisonnable entre 1 ' étendue de la responsa­
bilité et la capacité financière des Conseils en brevets. 

Du reste, la notion pure et simple de droit commun indis­
tinctement appliquée à tous les phénomènes sociaux qui se présentent 
à la vie jiaridique, est irrpropre, dans bien des cas, à les concevoir 
en totalité : "Le droit commun ne forme pas un système complet. Ce 
n'est qu'un canevas dont toute la fonction est de soutenir et de coor­
donner la multitude des systèmes juridiques spéciaux" (2). C'est la 
raison pour laquelle on voit surgir des lois spéciales visant à l'assou­
plir. Poiorquoi donc ne pas se diriger vers cette direction pour les 
Conseils en brevets d'invention ? 

117 - Au demeurant, de la diversité des situations que 
nous avons développées, se dessine une grande unité du risque profes­
sionnel garanti. Une synthèse sur la garantie du risque professionnel 
est donc possible ; elle prendra pour base les contrats élaborés pour 
les Conseils en brevets d'invention. 

(1) H.BARDHELE : "European Intellectual Property Review" Février 1980 
ISSN - 0142-0461 volume 2. 

(2) G.RENARD : "Ledroit, lalogiqueet lebonsens"p.323. 



Heme PARTIE : L'ANALYSE DE LA GARANTIE DU PJSQUE PROFESSIONNEL 

118 ~ L'objet du présent développement est de procéder 
à l'analyse de la garantie du risque professionnel encouru par le 
Conseil en brevets d'invention, c'est-à-dire de bien déterminer les 
contours de cette garantie et de circonscrire les dommages, suscep­
tibles de mettre en jeu l'assurance de la responsabilité civile liée 
à l'exercice de la profession de Conseil en brevets d'invention. 

Il convient dès lors de fixer l'étendue de la garantie 
du risque professionnel (chapitre I) et d'envisager ensuite l'étude 
de la mise en oeuvre de cette garantie (chapitre 2). 

CHAPITRE I - L'ETENDUE DE LA GARANTIE DU RISQUE PROFESSIONNEL 

119 - Afin de mesurer 1'étendue de la garantie du risque 
professionnel, on peut examiner les différentes limitations contrac­
tuelles imputées sur la garantie (section I), avant de se pencher sur 
les extensions qui permettent d'améliorer le contenu de cette garantie 
(section 2) . 

Section 1 : Les limitations de garantie 

120 - La garantie offerte par l'assureur au Conseil en 
brevets d'invention pour le risque de responsabilité civile profes­
sionnelle, peut être limitée dans le temps (§1), quant au montant 
de la somme garantie en raison des conséquences pécuniaires de la 
responsabilité (§2) et elle peut également être réservée exclusive­
ment à l'exercice de la profession dans une certaine zone géogra­
phique (§3) . 



§ 1 : La limitation de la garantie dans le temps 

121 - Face aux réclamations de ses clients, à partir de 
quand et pour CŒnbien de temps, le Conseil en brevets d'invention 
est-il couvert par l'assurance de responsabilité civile profession­
nelle ? Une étude approfondie du problème apparaît nécessaire (I) 
avant de voir les solutions qui peuvent se dégager (II) , 

I - Etude du problème 

122 - On peut se demander quel événement retenir comme 
constitutif du sinistre, car dans tout contrat d'assurance, le sinistre 
n'est couvert que s'il survient pendant la période de garantie. 

Le sinistre, en assurance de responsabilité est défini 
comme suit : 

"Toutes les conséquences dommageables d'un même 

accident, susceptibles d'entratner la garantie 

de l'assureur.. .". 

Trois événements peuvent être retenus corime "sinistre" : 
Doit-on pencher en faveur du fait générateur (acte dommageable impu­
table au Conseil en brevets d'invention) ou de la réalisation du dom­
mage subi par la victime ? Ou bien, doit-on prendre en compte la ré­
clamation de la victime ? 

En matière d'assurance de responsabilité civile profession­
nelle des Conseils en brevets d'invention, comme pour toute autre assu­
rance de responsabilité, le sinistre est réalisé à la date de survenance 
du dommage (1) . L'étude de la période de validité et celle du sinistre, 
nous conduisent à examiner de façon pragmatique, coranoit s'articulent ces 
différents éléments et de quelle manière les assureurs organisent les 
schémas contractuels pour offrir leur garantie dans le temps : 

(1) cf.Y.LAMBERT-FAIVRE : "Droit des assurances", op.cit.n"253. 



123 - Première hypothèse : la garantie peut s'exercer 
povcc toute réclamation faite entre la date de prise d'effet du con­
trat et celle de sa résiliation, mais a la condition que le fait gé­
nérateur soit survenu pendant la même période (1). 

Prise d'Effet Fait Générateur Réclamation Résiliation 

124 - Deuxième hypothèse : la garantie peut jouer pour les 
réclamations intervenant entre la date de prise d'effet du contrat et 
celle de sa résiliation. Elle est acquise à raison des faits (et non 
des litiges déjà nés) antérieurs à la prise d'effet du contrat (2), 
sous réserve que l'assuré n'en ait pas eu connaissance lors de la sous­
cription : 

I •H 1 
Fait Générateur Prise d'Effet Fait Générateur Réclamation Résiliation 
si l'assuré n'en 
a pas eu connais­
sance. 

Il s'agit en substance de la garantie de toute réclamation 
intervenue pendant la période de validité du contrat, suppléée par une 
garantie de "reprise du passé". 

(1) Cass.Civ.3è, 17 Mars 1976, JCP.1977.11.18514, note BIGOT : La 
garantie n'est pas acquise si la réclamation est introduite après 
la cessation de la garantie. 

(2) Cass.Civ.1ère, 10 Octobre 1979. Argus 29 Février 1980.443 : 
"Au sujet de l'application de ce type de. garantie pour un cabinet 
chargé d'une mission d'étude. 



125 - Troisième hypothèse : on reprend la première 
hypothèse mais on la complète par une garantie subséquente de 
"x mois" lorsque la résiliation est le fait de l'assureur : 

ï 12 mois 
Prise d'Effet Fait Générateur Réclamation Résiliation Réclamation 

126 - Quatrième hypothèse : la garantie peut être acquise 
à tout événement survenu pendant la vie du contrat (peu irrporte la 
date de la réclamation) avec cependant comme barrière infranchissable 
la prescription de trente ans : 

Prise d'Effet Fait Générateur Réclamation Résiliation Réclamation 

Cette dernière hypothèse est, il faut le noter, très favo­
rable aux victimes et aux assurés, mais elle soulève de nombreuses 
difficultés en cas de réclamation tardive. 

La Cour de Cassation est fréquemment obligée de rappeler 
aux juridictions du fond, le respect qu'elles doivent avoir à l'égard 
des clauses qui délimitent la période de garantie (1). 

(1) Cass.Civ.1ère, 3 Mars 1981 - Bull.Civ.I.76 
- JCP.81. éd.G.IV.176 
- RGAT 1981.541 

Une cassation est intervenue : Il était stipulé qu'il fallait entendre 
par sinistre "toute réclamation formulée entre les dates de prise 
d'effet et de cessation des effets du contrat" et que les garanties 
'*cesseront en^ cas de rësîTÎTCioîî7''â ^̂ ^̂ ^̂  
La Cour d'Appel avait pourtant condamné à tort l'assureur à garantir, 
au motif que "les dommages avaient été constatés avant la date de la 
résiliation". 



II - Solutions retenues 

127 ~ De la diversité des contrats d'assurance de res­
ponsabilité civile professionnelle garantissant les Conseils en 
brevets d'invention, se dégagent deux solutions que l'on peut qua­
lifier de solutions de principe parce qu'on les retrouve dans la 
quasi totalité des polices, l'une principale (A), l'autre subsé­
quente (B) . 

A - La garantie principale 

128 - En règle générale, la garantie du contrat d'assurance 
offerte au Conseil en brevets d'invention, s'applique aux réclamations 
formulées contre l'assuré au cours de la période pendant laquelle la 
police est en vigueior, tant pour des faits survenus pendant la durée 
du contrat que pour des faits d'origine antérieure à la prise d'effet 
de celui-ci, à condition qu'ils aient été ignorés de l'assuré à cette 
date (on retombe alors dans la deuxième hypothèse développée précédem­
ment) . Cette garantie principale s'accompagne comme on peut le remar­
quer de la garantie "reprise du passé". 

On pourrait en rester à ce niveau et décider que lorsque 
le contrat aura cessé ses effets, la garantie ne pourra plus être en­
gagée pour toute réclamation consécutive à im sinistre établi posté­
rieurement à la cessation du contrat, même si le fait donnant lieu à 
réclamation est survenu pendant la durée de la police. Mais en matière 
de responsabilité civile professionnelle des Conseils en brevets d'in­
vention, grand nombre de polices, pour faire face à des réclamations 
survenues postérieurement à la cessation de la période de validité 
du contrat, accordent à l'assuré une garantie subséquente. 

B - La garantie subséquente 

129 - D'une manière générale, il est prévu qu'"en cas de 
résiliation du contrat par l'assureur, la garantie continuera à être 
acquise pour tout sinistre connu de l'assuré dans un délai maximum de 
douze mois à compter de la date effective de la résiliation, a la con­
dition que le fait générateur de la réclamation se soit produit pendant 
la période de validité de la police". 



130 - On se trouve alors dans la situation d'ensemble 
suivante 

r • 

fïi'it Ge'rwrateur Pfse 
Si l'otture n'«>̂  apûi eu 

Co«riai»Sance 

d ' ^ t t iii't GenerotetT Riiomotion Re'siliatiOt̂  Rec|amatiori 

Il convient toutefois de noter que la garantie subsé­
quente ne joue qu'en cas de résiliation du contrat par l'assureur 
et qu'en présence d'une résiliation à l'initiative de l'assuré, seule 
la garantie principale est applicable. 

Si la garantie "reprise du passé" s'avère très utile 
pour les Conseils en brevets d'invention nouvellement assurés, la 
"garantie subséquente" n'est pas moins inportante pour ceux qui cessent 
leurs activités. 

§ 2 : La limitation de la garantie quant au montant 

131 - En assurance de responsabilité civile professionnelle 
des Conseils en brevets d'invention, l'assureur n'est en principe tenu 
à aucune limite d'indemnisation pour défaut de valeur d'assurance deter­
minable par avance ; il est donc obligé de fixer lui-même un plafond de 
garantie au-delà duquel il n'offre plus sa couverture. La Cour de Cassa­
tion a jugé dans ce sens par un arrêt de 1975, que "l'assureur de respon­
sabilité civile ne peut être condamné au-delà du montant de la garantie (1] 

La garantie quant au montant peut être limitée contractuel-
lement (I) ; on peut dès lors s'interroger sur le fait de savoir si 
cette limitation est en corrélation avec la responsabilité effective­
ment encourue par le Conseil en brevets d'invention (II) avant d'exami­
ner quelle place occupent les franchises et découverts obligatoires 
dans les polices d'assurance proposées (III). 

(1) Cass.Civ,1ère, 7 Octobre 1975, RGAT 1976.379 



I ­ La limitatian de garantie 

132 ­ Le montant de la garantie, librement négocié par 
l'assioreur et l'assuré (A) peut en cas d'épuisement dû à un sinistre, 
faire l'objet d'une reconstitution (B). Si les Conseils en brevets 
d'invention sollicitent une augmentation du montant garanti, on peut 
dans un troisième développement, évoquer par quels truchements juri­
diques y parvenir (C) . 

A ­ Le montant garanti (1) 

133 ­ Les contrats proposés par les assureurs limitent 
la garantie soit "par année d'assurance" (1°) , soit "par sinistre 
et par année d'assurance" (2°). 

1°) Limitation de garantie par "année d'assurance" 

134 ­ C'est ainsi que l'on peut trouver par exemple 
dans une police d'assurance du "groupe Drouot", un montant de garantie 
limité à : 

"Quatre millions de francs (4 ООО ООО F) par année 

d'assurance, tous dommages confondus". 

La garantie offerte par l'assureur est en ce cas limitée 
à l'ensemble des réclamations pour des faits engageant la responsabi­
lité de l'assuré et portées à sa connaissance au cours d'une même 
année d'assurance. 

Le montant garanti qui a été choisi par les parties doit 
être appliqué quel que soit le nombre de sinistres pour une même période 
annuelle d'assurance. Le montant des indemnités versées s'impute au fur 
et à mesure des déclarations de sinistres et dans l'ordre chronologique 
de leur survenance sur le montant du capital garanti. 

(1) de 1 500 ООО à 5 ООО ООО de francs selon les polices 



La jurisprudence a eu l'occasion de se prononcer sur 
l'interprétation des "clauses de limitaticn de garaiîtie par année 
d'assurance". 

En l'espèce, le contrat d'assurance souscrit par un Ingé­
nieur Conseil en propriété industrielle auprès d'une société d'assu­
rance stipulait en ses conditions particulières : 

"La garantie de Ъа compagnie s'exercera à concur­

rence de 500 ООО Francs par année d'assurance" 

(Contrat U.A.P.). 

La Cour d'Appel de Paris, par un arrêt infirmatif en date 
du 7 Avril 1981 (1) a décidé que "la limitation à 500 ООО F par année 
d'assurance ne peut s'appliquer dans l'intention сопташе des parties 
qu'à l'année où le risque s'est réalisé par la réclamation des tiers" (2) 
"L'ingénieur­Conseil en propriété industrielle ne peut prétendre au 
cumul des plafonds de garantie correspondant aux années d'assinrance 
écoulées jusqu'à celle où s'est produit le premier fait dommageable 
et celle où le contrat a été résilié et que les deux victimes de 
l'espèce, ne peuvent, chacune en ce qui la concerne, additionner les 
plafonds de garantie relatifs aux années d'assurance au cours desquelles 
sont survenus des faits dommageables à leur préjudice". 

La Cour de Cassation en son audience du 5 Octobre 1982 (3) 
a rejeté le pourvoi formé contre l'arrêt rendu par la Cour d'J^pel de 
Paris et a rappelé que celle­ci n'avait pas violé l'article L 124­1 
du Code des Assurances. Elle a en outre estimé que : 

"Le fait dommageable soumis au plafonnement de 

500 ООО Francs s'entendait, en l'espèce, de l'en­

semble des deux réclamations qui avaient été for­

mulées contre l'assuré au cours de la même année 

par les deux sociétés lésées". 

(1) Paris 7 Avril 1981, Dossiers Brevets 1982.T.4, PIBD 1981.284.III.163 

(2) cf. article L 124­1 C.Assur. 

(3) Cass.Civ.1ère, 5 Octobre 1982, Dossiers Brevets 1983.1.0 



2°) Limitation de garantie par "sinistre et par année d'assurance" 

135 ­ Le sinistre, comme nous l'avons défini précédemment, 
doit s'entendre comme l'ensemble des dommages résultant d'une même 
origine. Il s'agit pour les polices dans lesquelles figure cette clause, 
de limiter la garantie au montant de chaque sinistre et de la restreindre 
derechef pour tous les sinistres survenus au cours d'une période déterminée. 

Le "groupe Drouot" propose la clause suivante : 

"Le montant de la garantie s'exerce pour l'ensemble 

des risques ci­dessus à concurrence de 5 ООО ООО F 
par sinistre et par année d'assurance ...". 

В ­ La reconstitution de garantie 

136 ­ La plupart des compagnies prévoient la possibilité 
pour l'assuré de demander à l'assureur son accord pour qu'il soit 
procédé à la reconstitution du irontant garanti après chaque sinistre. 
Cette faculté ne constitue en rien une faveur accordée à l'assuré car 
il a l'obligation en contrepartie de payer un prorata de prime corres­
pondant pour la période restant à courir ; mais cela lui permet d'évi­
ter de se trouver en situation de non garantie à cause de sinistres 
successifs inteirvenus auparavant. 

С ­ Possible augmentation du nontant garanti 

137 ­ Bon nombre de Conseils en brevets expriment leur 
désir de voir le montant garanti porté à un plafond plus élevé. Cette 
requête ne paraît pas constituer un obstacle majeur au regard de la 
technique du droit des assurances, car plusieurs alternatives s'offrent 
à eux pour obtenir un montant garanti supérieur à celui dont ils béné­
ficient actuellement. 

Il convient au préalable de signaler que les Conseils en 
brevets d'invention sont assurés par le système de la coassurance en 
quote­part sur une seule ligne de coassureurs. Mme liAMBERT­FAIVRE définit 
la coassurance comme "l'existence simultanée, volontaire et organisée d' 



asiirances souscrites auprès de plusieurs entreprises d'assurances 
pour la couverture intégrale d'un seul risque important" (1). 

138 ­ La première possibilité offerte aux Conseils en 
brevets d'invention est d'augmenter le пствЬге de coassureurs sur 
le même contrat d'assiorance ; la garantie de chaque coassureur 
étant limitée dans le règlement des sinistres, à la quote­part 
fixée préalablement et sans solidarité entre lesdits coassureurs. 

139 ­ Les Conseils en brevets d'invention peuvent égale­
ment solliciter auç)rès de leur courtier ou de leur agent d'assurances 
une coassurance en quote­part sur plusieurs lignes successives de co­
assureurs. Dans ce système, chaque ligne successive de coassureurs a 
un seuil d'intervention plus élevé que la précédente pour intervenir 
dans la couverture du risque assuré. Si le Conseil en brevets n'est 
assuré par le système de coassurance en quote­part sur une seule 
ligne, que pour un montant de 4 ООО ООО Francs par exemple, et s'il 
veut être garanti pour 10 ООО ООО Francs ou davantage, il lui suffit 
de souscrire глпе deuxième ligne de coassurance en quote­part qui 
prendra en charge les somimes dont l'assuré sera redevable entre quatre 
et dix millions de francs et, si cela s'avère insuffisant, il procédera 
ainsi de suite sur plusieurs lignes successives de coassureurs pour 
parvenir au montant garanti soiihaité. 

II ­ L'inadéquation du montant garanti avec la responsabilité 
effectivement encourue 

140 ­ Les Conseils en brevets d'invention qui sont appelés 
à exercer leurs activités à l'échelon international, ou même seulement 
au niveau européen, ont un risque beaucoup plus important de voir leur 
responsabilité engagée en cas de manquement aux obligations qui leur 
incombent. 

(1) Y.LAMBERT­FAIVRE : "Assurance des entreprises et des professions" 
n° 270. 



En effet, lors d'un entretien, un Conseil en brevets 
d'invention relevait le caractère très formaliste de la procédure 
du P.C.T. et de celle du brevet européen et mettait en évidence la 
complexité des systèmes ainsi institués, notamiment par le respect 
de nombreux délais pour satisfaire aux demandes de brevets. 

Si la responsabilité encourue par le Conseil en brevets 
d'invention s'est accrue depuis quelques années, quelles en sont 
les nouvelles dimensions ? 

141 ­ Il appartient tout d'abord de noter que la valeur 
d'un brevet européen peut excéder de cinq à dix fois celle d'un 
brevet national en raison de son extension à plusieurs pays. C'est 
la raison pour laquelle, comme le souligne Monsieur Heinz BARDHELE (1) , 
on doit s'attendre à ce que le Conseil en brevets représente des 
clients ayant des brevets européens atteignant une valeur de 5 ООО ООО 
de marks ou plus. 

Cela nous donne un aperçu de la responsabilité personnelle 
qu'un Conseil en brevets peut encourir lorsqu'il oublie de payer une 
taxe ou de classer un document en temps voulu ou lorsqu'il laisse 
courir un quelconque délai. L'inobservation de telles prescriptions 
peut entraîner la déchéance d'un brevet avec les conséquences finan­
cières et commerciales que cela peut impliquer, car selon le régime 
de responsabilité civile et de réparation du dommage, le Conseil en 
brevets est responsable de tout ce qui a été perdu. 

En 1'occurence, la Convention de Munich stipule dans cer­
tains articles que le brevet doit être déchu dès lors qu'une prescrip­
tion n'a pas été respectée. Certes, les effets de la déchéance peuvent 
être annulés par le biais de la restauration, mais la Convention de 
Munich requiert de très strictes conditions pour le privilège d'une 
telle restauration (2) . 

(1) Heinz BARDHELE (Patentanwalt­Miinich), précité. "European Intellectual 
Property Review". Février 1980.ISSN.0142.0461. Vol.2 

(2) cf. nota.art.122, Convention de Munich. 



On conçoit donc aisément que la profession de Conseil 
en brevets, agissant au niveau européen, soit confrontée à une 
rencontre d'erreurs plus inportante que dans le cadre de procédures 
nationales. 

Une augmentation du montant garanti par les assureurs, 
ne résoudrait certainement pas le fond du problème, mais elle allé­
gerait sans aucim doute le fardeau des conséquences pécuniaires de 
la responsabilité des Conseils en brevets d'invention ; que les assu-
reiors établissent donc un montant garanti suffisant et en rapport avec 
la responsabilité effectivement encourue. 

III - Les franchises et découverts obligatoires 

142 - Le législateur indique dans le code des assurances : 

"Il peut être stipulé que l'assuré reste obliga­

toirement son propre assureur pour une somme, ou 

une quotité déterminée, ou qu'il supporte une dé­

duction fixée d'avance sur l'indemnité du sinistre" 

(art. L 121-1 C.Assur). 

On ne parle en pratique que de franchise, mais sur le plan 
jiaridique, on est en présence de deux notions distinctes (1) . 

A - La franchise 

143 - La franchise résulte d'une clause du contrat d'assu­
rance ; elle permet d'amputer l'indemnité à la base, c'est-à-dire du 
premier franc de l'indemnité jusqu'à une certaine limite. 

La franchise peut être rachetée soit auprès de l'assureur 
de responsabilité civile professionnelle moyennant une surprime, soit 
auprès d'un autre assureur pour qu'il prenne en charge la scanme non 
garantie par le premier. 

(1) PICARD et BESSON : "Les assurances terrestres en Droit français". T. 1 
Le contrat d'assurance, 4è éd. Paris 1975 n°179-180. 



On peut distinguer la franchise sinple et la franchise 
absolue. 

Dans la franchise siitple, les sinistres dont le montant 
est inférieur à une certaine somme indiquée par le contrat, sont 
écartés de la garantie. La franchise absolue quant à elle, laisse 
subsister une certaine part du dommage à la charge de l'assuré et 
ce, quelle que soit l'importance du sinistre. 

B ­ Le découvert obligatoire 

144 ­ Le découvert obligatoire à la différence de la 
franchise, ne peut pas être racheté auprès d'un quelconque assureur. 
"Le but d'une telle stipulation est de moraliser l'assurance. En met­
tant toujours une part du sinistre à la charge de l'assuré, on stimule 
sa vigilance : on l'incite à se montrer plus circonspect, à prendre 
toutes les précautions pour éviter la survenance des sinistres et 
po\ar en limiter les effets, La garantie n'étant jamais totale par 
rapport au dommage, l'assuré reste intéressé à la non réalisation 
du risque" (1). 

Dans certaines polices d'assurance de responsabilité 
civile professionnelle des Conseils en brevets d'invention, ce que 
les assureurs insèrent sous la rubrique "franchise" est en réalité 
un découvert obligatoire qu'ils imposent à leur assuré. Et c'est 
alors que l'on peut rencontrer de véritables hérésies juridiques 
telles que : 

"La "franchise" ainsi laissée à la charge de l'as­

suré ne peut être l'objet d'une assurance souscrite 

par ailleurs". 

mais qui s'expliquent très certainement par la volonté des assureiars 
de se rendre suffisamment clairs et accessibles pour être convenable­
ment compris des assurés. 

(1) PICARD et BESSON : op.cit. № 179 



145 ­ On peut ainsi rencontrer différentes formules 
de "franchises" dont nous soirnettons deux illustrations : 

. "...franchise égale à 10 % du montant de 

l'indemnité avec un minimum de 5 ООО'Francs 

et un maximum de 15 ООО F". 

. "... franchise fixée à 100 ООО Francs par sinistre". 

A l'étude des polices d'assurance de responsabilité 
civile professionnelle des Conseils en brevets d'invention, il 
convient de souligner, en tenant compte d'un montant garanti équi­
valent, l'extrême disparité et les écarts entre les montants de fran­
chises imposés par les assioreurs. 

Découverts obligatoires et franchises sont opposables 
à tous les bénéficiaires de la garantie, qu'ils soient assurés ou 
victimes. 

§ 3 : La limitation géographique de la garantie 

146 ­ Les polices d'assurance de responsabilité civile 
professionnelle des Conseils en Brevets offrent m e garantie qui 
s'applique et produit ses effets dans le monde entier. 

Une police dont la garantie ne jouerait que pour les 
seules situations où la loi française serait applicable, ne répon­
drait pas à la vocation du Conseil en brevets d'invention qui est 
d'offrir ses services dans tous les pays du monde en agissant per­
sonnellement ou avec l'aide de collaborateurs et de correspondants. 
Au demeurant, la responsabilité du Conseil en Brevets d'invention peut 
être mise en jeu en vertu des lois étrangères et elle a besoin d'une 
couverture monde entier. 

Il s'agit donc a priori d'me garantie territoriale "illi­
mitée" qui s'explique par la nature même des activités du Conseil en 
brevets d'invention. 



147 - Mais certains pays tels les Etats-Unis sont parti­
culièrement redoutés des assureurs en raison de leur droit. Un groupe 
d'assureurs à l'occasion d'une conférence (1) soulignèrent : 

"Qalaonque volt sa Kupomabltitl KecheAchéz dans 

It cadJie d'ano. Instance. judtcÂRtre est confronté 

au double. pAoblême de la conduite du procès et des 

A,ègle.s de. A.esponsablllté qui lui seAont appliquées. 

Cette obsen.vatA.on e^t valable dans tous les pays, 

mais elle levêt un coAactène tout paHtlculloji aux 

Etats-Unis, compte tenu d'une double originalité. 

Tout d'abon.d un phénomène de {fragmentation géogra­

phique du dr,olt des responsah-ctités ensuite, les 

partlcalaAltés de fonctionnement de la machine 

juridique américaine". 

En effet, les juges américains ont la faculté de prononcer 
"outre les indemnités noiinales, des domimages et intérêts punitifs destinés 
à sanctionner la négligence spécialement grave du responsable" et qui ne 
sont pas proportionnels au préjudice subi. Ajoutons pour être complet, que 
"cette catégorie d'indemnité peut s'apparenter à une sanction pénale et que 
de ce fait, son assurance est interdite par la législation de certains 
Etats" (2). 

148 - De toute façon, quel que soit le territoire sior lequel 
la responsabilité du Conseil en brevets d'invention peut être engagée, les 
assureurs ne peuvent pas être tenus outre-mesure car ils ont toujours la 
possibilité comme nous l'avons étudié au paragraphe précédent, de limiter 
leurs engagements quant aux montants garantis. 

(1) Une conférence du groupe "Préservatrice-Foncière" : la tribune des 
assurances du 1er Novembre 1982, p.22. 

(2) Article précité - La tribune des assurances du 1er Nov.1982, p.24 
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Nous venons donc d'examiner les limitations contractuelles 
apportées aux polices de responsabilité civile professionnelle des Conseils 
en brevets d'invention. Les assureiars en effet, peuvent éprouver technique­
ment le besoin de limiter la garantie à la fois dans le temps, dans l'espace 
et quant au montant ; ils ont la possibilité de se prévaloir de ces limi­
tations à tout moment (1) . 

Etudions à présent, quelles peuvent être les extensions de 
garantie proposées par les assureurs. 

Section 2 : Les extensions de garantie 

149 - Si certaines garanties se trouvent exclues de la 
police de responsabilité civile professionnelle du Conseil en brevets 
d'invention car elles font l'objet d'autres contrats d'assurance, elles 
peuvent être "rachetées et annexées" et constituer ainsi une extension 
de garantie. 

Pantii les extensions de garantie les plus fréquemment repro­
duites dans les polices de responsabilité civile professionnelle des 
Conseils en brevets d'invention, trois méritent notre attention : "L'ex­
tension à la garantie responsabilité civile "chef d'entreprise" (§1), 
l'extension à la responsabilité civile personnelle des "sous-traitants" (§2) 
et la garantie défense et recours (§3). 

§ 1 : L'extension à la garantie de responsabilité civile du 
"Chef d'Entreprise" 

150 - Cette garantie est plus communément appelée "responsabi­
lité civile exploitation". Il s'agit par là même de garantir la responsabilité 
du Conseil en brevets d'invention qui pourrait être engagée à raison de 
"domimages corporels, matériels et immatériels, causés aux tiers ou à la 
clientèle par l'assuré, son personnel ou ses biens meubles ou immeubles, 
au cours ou à 1'occasion de ses activités professionnelles". 

(1) Cass.Civ., 3è, 2 Octobre 1979 : Argus 21-3-1980-651. 



Les dommages corporels sont généralement garantis "sans 
limitation de somme", ce qui n'est qu'un pur leurre en raison de l'ap­
plication de l'annexe "dommages exceptionnels" qui limite le montant 
de l'indemnité à vingt millions de francs. 

Les dommages matériels ou Immatériels sont garantis spéci­
fiquement au titre de cette extension de garantie selon le montant souhaité 
par le souscripteur. 

§ 2 : L'extension de garantie à la responsabilité civile 
des "sous-traitants" 

151 - "La QaAawtle du. pAésent coYit/iaJ: est étendue à la 
KesponsabÀJÂté civile peAòonnelle. des sous-tAollants 
auxquels le Cabinet {,alt appel dans le cad/ce deJ, 

mlòslons qui leuK sont confiées" (Police Groupe Drouot). 

Il convient de souligner, si l'on s'en réfère à l'esprit dans 
lequel est rédigé l'objet de la garantie du contrat, qu'il ne faut pas en­
tendre le mot "sous-traitant" selon sa signification juridique la plus 
stricte en ce sens que la garantie serait étendue seulement aux hypothèses 
où le Conseil en brevets d'invention agirait en qualité de locateur d'ou­
vrage et aurait recours à un sous-contractant lui-même "entrepreneur". Il 
faut admettre l'extension de garantie à toute hypothèse de sous-contrat, 
que ce soit un sous-contrat de mandat ou un sous-contrat d'entreprise. 

152 - Ainsi le Conseil en brevets d'invention, dans les opéra­
tions de dépôt à l'étranger, sollicite-t-il très souvent les services d'in­
tervenants autochtones. Si l'intervenant exécute mal son obligation ou commet 
une faute dommageable dans la prestation qu'il est chargé d'effectuer, cela 
peut occasionner des conséquences pécmiaires très lourdes. 

Imaginons qu'une recherche ne soit pas effectuée en temps 
voulu dans un pays étranger ou que les renseignements donnés soient 
insuffisants ou inexacts, les dommages immatériels en résultant sont tels 
que l'intervenant, peut être mal ou non assuré, ne pourra indemniser le 
client. Vérifier qu'il soit correctement assuré, ou lui imposer la sous­
cription d'une police garantissant sa responsabilité civile, entraverait 
irrémédiablement les relations d'affaires qui nécessitent d'intervenir avec 
célérité. 



On peut toutefois regretter que les polices ne délimitent 
pas ou limitent insuffisamment l'étendue de la responsabilité civile 
personnelle du sous-traitant. 

§ 3 : L'extension de garantie à la "défense-recours" 

153 - L'assurance de défense-recours peut se définir comime 
l'assurance par laquelle la société d'assurance s'engage dès la décla­
ration d'un sinistre, à suivre toute procédure amiable ou judiciaire, 
et à prendre la défense de l'assuré durant l'instruction des dossiers 
et devant toute juridiction civile, commerciale, pénale et administra­
tive. 

L'assureur supporte ainsi les frais et honoraires d'enquêtes, 
d'expertises d'huissiers et d'avocats, et les frais judiciaires qu'il pour­
ra engager, pour toute réclamation objet de la garantie du contrat de 
responsabilité civile professionnelle. L'assureur n'est pas tenu à cette 
garantie pour les réclamations objet des exclusions énoncées au présent 
contrat. 

Comme cette garantie défense-recours est subsidiaire par 
rapport à l'objet du contrat principal, la définition du sinistre et sa 
localisation dans le temps ne soulèvent pas de problème puisque la 
garantie est conditionnée par la survenance de l'événement couvert par 
l'assurance principale. 

Un nouveau contrat de protection juridique peut venir 
s'ajouter au contrat recours et défense du Conseil en brevets d'invention. 
Le contrat de protection juridique du professionnel destiné au chef 
d'entreprise, couvre notamment la défense pénale lorsque l'assuré est 
poursuivi pour infraction à la législation économique et / ou adminis­
trative propre à l'activité professionnelle de l'assuré, et les recou­
vrements de créances. 



154 ­ Le Conseil en brevets d'invention peut donc donner 
plus grande efficience à son contrat d'assurance de responsabilité 
civile professionnelle par l'adjonction de trois extensions de garantie 
qui, iroyennant surprime, lui permettent d'éviter certaines failles 
dans la couverture de son activité professionnelle. Certaines polices 
prennent mène le soin d'ajouter : 

"paA dérogation чхргеЛ'Ьг à VantlcZe L 121-8 du 

code dus албилапаел, "lté ganantlQj> du contAxxt de. 

г,олроплаЫШ:е p/io{,e^slonneM.t sont étendues aux 

conséquences d'émeutes ou mouvements populalAes". 

Cette extension de garantie peut s'avérer utile si le Conseil en brevets 
d'invention entretient des relations d'affaires dans les pays d'insta­
bilité politique. 

155 ­ Les clauses qui limitent la garantie dans le temps, 
quant au montant ou dans l'espace, jouent le rôle de clauses limitatives 
de garantie à l'initiative et au profit de l'assureur. 

Si dans les contrats d'assurance de responsabilité civile 
professionnelle des Conseils en brevets d'invention, la garantie s'appli­
que aux activités exercées dans le monde entier, ce qui peut dans certains 
cas s'avérer dangereux pour l'assureur, ce dernier a toujours la possibili­
té de limiter ses engagemients dans un montant garanti au­delà duquel il 
ne peut être tenu. 

Les clauses qui octroient une extension de garantie au bénéfice 
de l'assuré, permettent d'apporter un catplément propre à parfaire les 
contoiors de l'assiorance de responsabilité civile professionnelle du Conseil 
en brevets d'invention. 



CHAPITRE II - LA MISE EN OEUVRE DE LA GARANTIE 

156 - Une fois souscrite, l'assurance de responsabilité 
civile professionnelle du Conseil en brevets d'invention est susceptible 
de jouer si le sinistre vient à se réaliser. 

Pour être mise en oeuvre, cette garantie doit être déclanchée 
par une demande qui débouche sur le règlement du sinistre. Examinons dès 
à présent la demande en garantie (Section I) , le règlement du sinistre 
(Section 2) et quelles sont les incidences du sinistre sur les relations 
à venir (Section 3) . 

Section 1 : La demande en garantie 

157 - Il convient de se pencher sur les conditions de la 
garantie (§1), pour étudier ensuite quelles obligations sont mises à la 
charge de l'assuré (§2) . 

§ 1 : Les conditions de la garantie 

158 - Les conditions de la garantie résident tout d'abord 
dans le fait que l'assuré s'aquitte du paiement de la prime (I) mais 
surtout, il faut que soit survenu un sinistre (II) . 

I - L'obligation de paiement de la prime 

159 - La prime est la rémunération que l'assuré doit à 
l'assureur en contrepartie du risque pris en charge. S'il n'y a pas 
d'assurance sans risque, il n'y a pas davantage d'assurance sans prime. 
L'assureur va s'attacher à déterminer le montant de la prime (A) ; après 
quoi, il envisagera ses modalités de perception (B). Nous examinerons 
ensuite la sanction du défaut de paiement de la prime (C). 

A - La détermination du montant de la prime 

160 - a i matière d'assurance de responsabilité profession­
nelle du Conseil en brevets, 3a prime est calculée par rapport au chiffre 
d'affaires réalisé par le professionnel. 



Pour certaines compagnies d'assurances, le chiffre d'affaires 
servant de base au calcul des primes est celui de l'assuré, déduction 
faite des taxes payées à l'INPI et au BIRPI, ainsi que d'un pourcentage 
des sommes payées aux correspondants étrangers pour le règlement des 
taxes à l'étranger. 

D'autres conpagnies d'assurances calculent la prime par 
référence à un taux du chiffre d'affaires et en incluant celui réalisé 
par les correspondants à l'étranger. 

La prime est révisée chaque année en fonction du chiffre 
d'affaires réalisé par l'assuré au cours de l'année d'assurance et 
selon un certain taux de révision élaboré par les assureurs. 

B - La perception de la prime 

161 - On utilise le système de perception des "primes 
provisionnelles ajustables". La prime provisionnelle est fixée chaque 
année à un pourcentage du chiffre d'affaires de l'exercice précédent,,;j, 

multiplié par le taux applicable au contrat d'assurance (taux préétabli 
par les assureurs). A la fin de chaque période annuelle d'assurance, le 
Conseil en brevets assuré doit faire connaître à la compagnie le montant 
de son chiffre d'affaires de l'exercice écoulé et s'engage à acquitter 
le solde éventuel résultant de l'ajustement de prime en fonction du montant 
total du chiffre d'affaires réalisé ; une prime minimum étant toutefois 
prévue au bénéfice de l'assureur. 

C - La sanction du défaut de paiement d'une prime 

162 - La sanction du défaut de paiement d'une prime ou d'une 
fraction de la prime dans les dix jours de son échéance, se traduit par 
la possibilité pour l'assureur, indépendamment de son droit de povirsuivre 
l'exécution du contrat en justice, de suspendre la garantie trente jours 
après l'envoi d'une lettre recommandée à l'assuré (art. L 113-3 C.Assur). 
L'assuré, dix jours après 1'expiration du délai de trente jours, à le droit 
de résilier le contrat. 



Il est généralement convenu que la suspension de la 
garantie pour non paiement de la prime, ne dispense pas le souscriptein: 
de l'obligation de payer les primes à leur échéance. Cette disposition 
peut paraître contestable, car si l'assuré ne paie pas les primes, c'est 
qu'il est en prise à certaines difficultés financières. Par conséquent, 
lui intposer de payer les primes, ne résoud pas forcément le problème 
mais tend plutôt à l'aggraver. 

II ­ Une condition "sine qua non" ; l'existence du sinistre 

163 ­ Le sinistre constituant une condition impérative de 
la garantie, \me mise au point termdnologique sur cette notion s'impose. 

La définition du sinistre est le plus souvent en conformité 
avec les textes (A) mais elle peut quelquefois être la résultante de con­
ventions entre les parties (B) . 

A ­ Solution légale 

164 ­ Le sinistre est la réalisation du risque prévu au 
contrat d'assurance, et l'article L 124­1 du code des assurances, dispose : 
"dans les assurances de responsabilité, l'assureur n'est tenu que si, à la 
suite du fait domaiageable prévu au contrat, une réclamation amiable ou 
judiciaire est faite à l'assuré par le tiers lésé". 

Le sinistre n'existe donc que si la victime d'une faute, 
erreur ou négligence de la part du Conseil en brevets d'invention, assigne 
celui­ci en réparation du dommage. 

В ­ Solutions conventionnelles 

165 ­ Les polices d'assurance de responsabilité civile pro­
fessionnelle des Conseils en brevets d'invention, conformément au droit 
commun, stipulent de façon plus explicite, que : 

"рал S-inÀMt/iQ, on. doÂjt znt4ndÂ.z toijute, /1есЫтаХл.оп 

n.zlaJù.ve à an laJX sasctptlbZe. d'тдадел la n.u>-

poYibabibUté cÂ.vÀJiz pfioiesslonnulZz de Vas&aAt ; 

de slmplu Ké-bQAvQJi ne sont рал cô г6­¿déл.ée¿ comme, 

constituant un stntstAe" [police Groupe Vfiouot]. 



L'article L 124-1 du code des assixrances n'est pas 
impératif et l'assureur peut déterminer libremeait la période de 
garantie. 

Pour faciliter les enquêtes et les expertises, certains 
assureurs obligent les assurés à considérer comme sinistre, le dommage 
causé à la victime. Par conséquent, c'est la révélation du dommage causé 
par la faute du Conseil en brevets d'invention qui constitue le sinistre. 
Dans ce sens, il a été jugé, conforménent au caractère supplétif de l'ar­
ticle L 124-1 du code des assurances, qu'un contrat d'assurance peut sti­
puler que la date du sinistre est celle du fait matériel domimageable à 
raison duquel la responsabilité de l'assuré est recherchée (1). 

Il convient de noter pour conclure, que le Conseil en brevets 
n'a pas à prouver le dommage subi par la victime, pas plus qu'il ne doit 
démontrer la mise en cause de sa responsabilité. C'est la victime qui 
doit prouver le dommage et la faute du Conseil, dans la mesure où cela 
résulte de la violation d'une obligation de moyens. 

§ 2 : Les obligations de l'assuré en cas de sinistre 

166 - Le Conseil en brevets d'invention assuré doit exécuter 
certaines obligations lors de la survenance du sinistre. Mais avant d'exa­
miner de quelles obligations il doit s'acquitter (II), on doit répondre à 
la question de savoir à qui il doit s'adresser (I) ? 

I - A qui s'adresser ? 

167 - L'assuré, en cas de sinistre, doit en principe s'adresser 
à son assureur. Mais vu l'importance des capitaux à assurer et étant donné 
le risque de responsabilité civile professionnelle encouru par les Conseils 
en brevets d'invention, les assureixrs ont dû utiliser la technique de la 
coassurance qui, selon Madame LAMBERT-FAIVRE, "constitue une dispersion 
des risques conforme à la technique de l'opération d'assurance ; elle permet 
en outre le placement de gros risques sur le marché de l'assurance national 

21:̂ _êH£;2EÉ§'̂ -"i. 

(1) Cass.Civ., 3è,27 Janvier 1977. Gaz.Pal.1977.1.Somm.162-HSAT 1977.376 
Note A.B. 



Pour couvrir le risque dans son intégralité, chaque coas­
sureur accepte de prendre en charge, sans solidarité avec les autres, 
un certain pourcentage du itiontant garanti au titre de la responsabilité 
civile professionnelle. 

Les polices prévoient généralement : "les coassureurs délèguent 
à la ccîtpagnie apéritrice, les pouvoirs les plus étendus pour recevoir en 
leurs lieux et place, tous avis, prendre toutes mesures, régler ou transi­
ger, poursuivre toios procès, exercer tous recours, percevoir toutes primes 
sans que la conpagnie apéritrice puisse encourir une responsabilité quel­
conque vis-à-vis des coassureurs du fait de ses attributions. En outre, 
il est formellement convenu que toutes les déclarations que le souscrip­
teur effectue pendant la diorée du contrat sont réputées valables à l'égard 
de tous les coassureurs dès lors qu'elles sont notifiées à la société 
apéritrice". (Police Groupe Drouot). 

II - Quelles obligations ? 

168 - La survenance du sinistre inpose à l'assuré d'exécuter 
diverses obligations. Celles-ci sont d'ordre légal (A) ou conventionnel (B). 

A - L'obligation légale de déclaration du sinistre 

169 - L'article L 113-2 4°/ du code des assurances, dispose 
"l'assuré est obligé de donner avis à l'assureur, dès qu'il en a eu con­
naissance et au plus tard dans les cinq jours, de tout sinistre de nature 
à entraîner la garantie de l'assureur". 

Nous allons étudier le contenu de cette obligation (1°) avant 
d'en envisager la sanction (2°) . 

1°) Le contenu de l'obligation de déclaration du sinistre 

170 - Quelles sont les dispositions légales (a) et comment 
les aménager conventionnellement (b) ? 



a) les dispositions légales 

171 ­ L'assuré doit aviser l'assureur dans гт certain délai. 
Cela signifie sinplement que l'assureur doit avoir connaissance du sinistre. 
L'assuré doit l'en aviser au plus tard dans les cinq jours qui suivent le 
sinistre. En règle générale, les polices d'assurance de responsabilité 
prévoient que ce délai court à compter du jour où l'assuré a eu connais­
sance du fait dommageable (1). 

b) ftménagenifônts conventionnels 

172 ­ Il peut être suppléé aux dispositions de l'article 
L 113­2­4°/ qui prévoient la possibilité pour lès parties d'y déroger 
dans m sens : "les délais de la déclaration ci­dessus peuvent être 
prolongés d'un commun accord entre les parties contractantes". 

Certaines polices d'assurance de responsabilité civile profes­
sionnelle des Conseils en brevets d'invention qui traduisent les bons 
rapports assureur ­ assuré, stipulent dans leurs clauses que : 

"L'aisuAé {оилуила рал гсллХ ou \)ОЛ.ЬаЛтгпХ., соуфсг л.écép­¿ô¿é, 
аа plus toAd dam 1ел dix J'OUKS à pcuvtUi da momzYVt où. il. ш a 

connaissance., la déclaAation d& toute Aéclamatton écAÂte cons­

tituant une dejmandz ресиплдллл en dommages ou Kejnboufisemtnt". 

[Fonce. Groupe Vn.ouot). 

Egalement, obligation lui est souvent faite d'expliquer les 
faits et de fournir tout concours et tous renseignements utiles. 

2°) Sanction pour manquement à l'obligation de déclaration 
du sinistre 

^73. ­ La déchéance est motivée par un manquement de 
l'assuré à ses obligations afférentes au sinistre. 

(1) Cette stipulation est reconnue licite par la jurisprudence : Cass.Civ. 
1ère, 29 Février 1960. RGAT 2960.329 



a) de manière générale en assurance de responsabilité 

174 - La non déclaration du sinistre à l'assureur dans le 
délai imparti, peut occasionner la déchéance de la garantie ; l'assuré 
n'est donc pas garanti pour le sinistre. 

La différence de la déchéance avec l'exclusion de risque, 
c'est que celle-ci est opposable à la victime, alors que la déchéance, 
sanctionnant une obligation née avec le sinistre, est Inopposable à la 
victime qui a un droit propre sur la garantie. 

b) Dispositions particulières de certaines polices 

175 - Certaines polices de responsabilité civile profession­
nelle des Conseils en brevets d'invention telles que celles proposées par 
le "Groupe Drouot" peuvent écarter la déchéance et stipuler : 

"En ccLi de KztaAd dans ta Aéatptlon des dictanatlons de 

s-inlstAt, ta compagnie n'opposera aucune déchéance à Vas­

suré en cause!' [police Groupe Vn-ouot] . 

Toutefois, par dérogation aux dispositions qui précèdent, 
ces polices fixent à trente jours le délai maximum d'envoi de la décla­
ration de sinistre. 

B - Les obligations conventionnelles 

176 - Les polices de responsabilité civile professionnelle 
du Conseil en brevets d'invention stipulent généralement quatre sortes 
de clauses qui mettent certaines obligations à la charge de l'assuré en 
cas de sinistre : il s'agit des clauses de transmission des pièces• (1 ° ) , 
des clauses interdisant de reconnaître la responsabilité ou de transiger 
(2°), des clauses d'arbitrage (3°) et des clauses de direction du procès (4°) 

1°) Clauses de transmission des pièces 

177 - Lorsqu'une de ces clauses figure dans la police, le 
Conseil en brevets d'invention doit : 



"ТшттеМлг à l'cusuAtuA tous avis, lojUyizb, convocations, 

assignations, actes гхХла-judiciaires et pièce'b de pfiocéduKe 

qui lui seraient signiffiées à quelque ftequête que ce soit роил, 

que Vassur.euA puisse fiépondAe en temps utile". 

A ce propos, l'article L 113­11­2°/ dispose que : "Sont nulles . 
toutes clauses frappant de déchéance l'assuré à raison de simple retard 
apporté par lui... à des productions de pièces, sans préjudice du droit pour 
l'assureur de réclamer une indemnité proportionnée au dommage que ce 
retard lui a causé". Sans contrevenir avix dispositions de cet article, les 
assureurs tendent à faire supporter les conséquences à l'assuré, dans la 
mesure du dommage que ce manquement peut leur causer. 

2°) Clauses interdisant de reconnaître la responsabilité 
ou de transiger 

178­ Conformément à l'article L 124­2 du code des assurances, 
les assureurs insèrent dans les polices de responsabilité civile profession­
nelle des Conseils en brevets d'invention, des clauses eiux termes des­
quelles : 

"Aucune tÂ.ansaction, aucune fieconnaiMsance de responsabilité 

ne leuh. est opposable si elle a été n.éaLisée en dehors d'eux 

et sans leuA approbation" [с^,.police Groupe Vrouot]. 

179 ­ L'assuré ne peut donc se reconnaître débiteior de la 
réparation du dommage. Il a été jugé que l'envoi à la victime, sous réserve 
d'une quittance d'indemnité avec promesse d'envoi des fonds de régularisa­
tion de la quittance, vaut reconnaissance de responsabilité (1). 

180 ­ La transaction va bien au­delà de la reconnaissance de 
responsabilité car elle a pour objet de déterminer le montant de l'indem­
nité dont l'assuré est redevable envers la victime. Elle peut être opérée 
selon les circonstances, par et à l'initiative de l'assureur ou de l'assuré. 
Généralement, l'assureur retire à l'assuré la possibilité de transiger. 

(1) Cass.Civ.,1ère, 16 Décembre 1975. RGAT 1977.72 



La sanction en cas de non respect de l'interdiction de 
reconnaître sa responsabilité et de transiger est, selon l'article L 
124­2 1'inopposabilité à l'assureur. En cas de reconnaissance de res­
ponsabilité, malgré l'interdiction, la responsabilité de l'assuré de­
vra être juridiquement démontrée. En ce qui concerne la transaction, 
le montant de l'indemnité que l'assureur aura à verser à la victime, 
pourra être juridiquement établi devant la juridiction compétente, mais 
l'assureur conserve la possibilité de transiger. 

3°) Clauses d'arbitrage 

181 ­ Certaines polices garantissant la responsabilité civile 
professionnelle des Conseils en brevets d'invention et qui font état d'une 
structuration technique très élaborée, proposent des clauses d'arbitrage 
аглх termes desquelles "dans tous les cas, l'assureur et le souscripteur 
s'entendront pour concilier autant qu'il sera possible l'application des 
présentes conventions avec les règles disciplinaires et les obligations 
professionnelles". 

A cet effet, en cas de désaccord entre les parties sur l'ap­
préciation des faits, l'estimation du préjudice où la prise en charge 
d'un sinistre déclaré, lés parties s'engagent, avant toute instance judi­
ciaire, à faire appel à im membre du bureau de la Compagnie des Conseils 
en brevets d'invention pour résoudre la difficulté dans le meilleur esprit 
d'entente mutuelle. 

4°) Clauses de direction du procès. 

182 ­ La clause de direction du procès figure dans la plupart 
des polices d'assurance de responsabilité civile professionnelle du Conseil 
en brevets d'invention. C'est une clause d'interdiction рогат l'assuré de 
diriger le procès, mais c'est aussi une clause qui autorise l'assureur à 
prendre en main la défense de l'assuré et à diriger le procès à sa place. 
Cette clause consiste donc pour l'assureur en la défense du Conseil en 
brevets d'invention devant les juridictions civiles ou pénales. 



a) Direction du procès devant les juridictions civiles 

183 - La clause joue pleinement devant les juridictions 
civiles et même les voies de recours sont réservées à l'assureur. 

Si le Conseil en brevets d'invention assuré exerce lui-
même ces voies de recours malgré l'interdiction de l'assureur, deux 
situations sont possibles : 

- soit la Cour d'Appel condamne à un montant inférieur à 
celui décidé par le jugement de première instance; l'assureur en ce cas, 
n'a aucune objection à formuler puisque pécuniairement, son engagement 
sera moindre. 

- soit l'indemnité déterminée par la Cour d'appel est 
supérieure à celle prévue par la juridiction de première instance ; 
l'assureur est alors autorisé à réduire son indemnité de la différence 
entre les deux condamnations. 

b) Direction du procès devant les juridictions pénales 

184 - La victime d'une faute professionnelle pénale du 
Conseil en brevets d'invention peut porter son action devant les juridic­
tions répressives. Ainsi pourra-t-il en être, par exemple en cas de 
violation du secret professionnel par le Conseil en brevets d'invention 
(article 378 du code pénal). 

En cette hypothèse et en vertu du principe de la personnalité 
des peines, le Conseil en brevets d'invention ne peut se cacher derrière 
son assureur car il est l'auteur principal de la faute pénale. 

Bien que l'exercice des voies de recours devant les juridic­
tions pénales fût autrefois réservé aux seuls assurés, l'assureur appelé 
à garantir le domimage est désormais admis à intervenir et peut être mis 
en cause devant la juridiction répressive (1). 

(1) Loi n° 83. 608 du 8 Juillet 1983 (J.O. du 9 Juillet 1983, p.2122 et s) 
renforçant la protection des victimes d'infractions - art.7 al.3. 



Section 2 - Le règlement du sinistre 

185- - Si le sinistre vient à se réaliser, l'assureur aura 
l'obligation d'assumer les conséquences pécuniaires de la responsabilité 
civile professionnelle du Conseil en brevets d'invention ; il de\'n:a payer 
à la place de l'assuré responsable l'indemnité à la victime. 

Nous devons nous attacher à déterminer l'indemnité (I) avant 
de nous pencher sur le versement de celle-ci (II). 

§ 1 : La détermination de l'indemnité 

186 - La détermination de l'indemnité est gouvernée par le 
principe indemnitaire prévu par l'article L 121-1 du code des assurances. 
Ce principe qui, à l'origine, concernait les assurances de choses, se 
trouve aujourd'hui étendu à l'assurance de responsabilité civile. En vertu 
de cette règle, l'assureur ne doit verser que le montant de l'indemnité 
déterminée par la juridiction compétente (I) ou par transaction (II). 

I - La détermination de l'indemnité par la juridiction compétente. 

187 - L'assureur n'a pas à contester la détermination de 
l'indemnité par les juges puisqu'elle correspond à l'objet de la police 
qui est de couvrir le Conseil en brevets d'invention contre de telles con-
dammations. Il n'ira pas pour autant au-delà de son engagement qui est 
limité par le filafond de garantie et par les franchises. 

Les frais de procès, de quittance et autres frais de règle­
ment ne viennent pas en déduction du montant garanti. Toutefois, en cas 
de condamnation à un montant supérieur, ils peuvent être supportés par la 
conpagnie et par l'assuré dans le rapport de leur part respective dans la 
condamnation. 

II - La détermination de l'indemnité par transaction 

188 - Si le contrat d'assurance contient une clause d'inter­
diction de transiger et que le Conseil en brevets d'invention opère une 
transaction, l'assureur peut contester le montant de l'indemnité car cette 



transaction lui est inopposable en vertu de l'article L 124-2 du code des 
assurances. 

Si le contrat d'assurance ne contient pas une telle clause, 
le Conseil en brevets d'invention peut transiger avec la victime pour 
déterminer le montant de l'indemnité. Dans cette hypothèse, l'assureur 
ne peut s'y opposer à moins qu'il ne démontre une collusion frauduleuse 
du Conseil en brevets d'invetnion avec son client. 

§ 2 : Le versement de l'indemnité 

89 _ En assurance de responsabilité civile professionnelle 
la prestation due par l'assureur consiste toujours en une prestation de 
somme d'argent, c'est-à-dire qu'il s'agit d'une obligation de résultat , 
qu'elle est sensible aux variations monétaires et qu'elle est susceptible 
d'exécution forcée. Une fois les conditions de la garantie réunies, le 
créancier de l'indemnité d'assurance est fondé en réclamer le montant (I). 
Mais il est des cas dans lesquels l'assuretrr peut légitimement refuser 
de payer (II) ou d'autres dans lesquels l'indemnisation est tardive (III). 

I - Le créancier de l'indemnité 

190 - Si le Conseil en brevets d'invention a payé directement 
la victime ,ce qui est rare en pratique, c'est lui le créancier de l'indem­
nité d'assurance. 

Dans la majorité des cas, l'assureur prend l'affaire en mains 
dès son déclenchement. En pareille hypothèse, qu'elle soit déterminée par 
transaction ou par un jugement, l'indemnité doit être versée directement 
à la victime ou à ses ayants-cause. 

II - Le refus légitime de verser l'indemnité 

191- Afin de faire valoir son refus légitime de verser l'indem­
nité, l'assureur peut invoquer la nullité du contrat d'assurance pour défaut 
d'une des conditions de validité ou pour fausse déclaration du risque avec 



mauvaise foi du Conseil en brevets (L 113-8 C. Assur) (1). 

L'assureur peut égalment se prévaloir d'une exclusion 
de risque ou de la suspension du contrat d'assurance pour non paiement 
de primes (L 113-3 C.Assur). Les déchéances, sanctions des fautes imputables 
à l'assuré postérieurement au sinistre (L 113-2 C.Assur) permettent aussi 
à l'assureur de refuser légitimement sa garantie pour le sinistre. 

III - L'indemnisation tardive des Compagnies d'assurances (2) . 

''̂ 2 - Lorsque la somme due par une Compagnie d'assurance à la 
victime de son assuré a été fixée par les tribunaux, celle-ci produit des 
intérêts au taux légal (9,5 %) à compter du jour de la décision judiciaire. 
Et, en cas d'inexécution dans un délai de deux mois après que le jugement 
fût devenu exécutoire, le taux initial doit être majoré de cinq points. 

Si le montant de l'indemnisation résulte d'un accord entre 
l'assurance et la victime, cette dernière peut en cas de paiement tardif 
mettre la compagnie en demeure de payer. Dès lors, les intérêts au taux 
légal commenceront à courir. La victime peut également assigner la ccarpagnie 
d'assurance en paiement de la somme due et éventuellement en demande de 
donmages et intérêts. 

Section 3 : Les incidences du sinistre 

193 - L'objet du présent développement va consister en l'étude 
des incidences que le sinistre peut avoir sur le tiers responsable du dom­
mage (§1) et sur l'avenir du contrat d'assurance de responsabilité civile 
professionnelle du Conseil en brevets d'invention (§2^. 

(1) "A prononcé à bon droit la nullité du contrat d'assurance de sa 
responsabilité civile professionnelle, souscrit par un ingénieur 
conseil, la Cour d'Appel qui a constaté que lorsqu'il avait signé 
la proposition d'assurance aux termes de laquelle il déclarait 
n'avoir connaissance d'aucune circonstance de nature à engager sa 
responsabilité, l^assuré savait que les études auxquelles_J.J.̂ ^̂ ŝ ^̂ ^̂ ^ 
livré pour le compte d'un client, n'étaient pas susceptibles d'être 
suivies de réalisation..." Cass.Civ., 3è, 24 Janvier 1979. Inédit. 

(2) Rep.Min. A.N. J.O. du 30 Mai 1983. 



§ 1 : Les incidences du sinistre sur le tiers respcaisable 

194 ­ L'assureur tenu par son obligation de garantie est, dans 
les termes de l'article L 121­12 du code des assurances, subrogé jusqu'à 
concurrence de la somme payée par lui, dans les droits et actions de l'as­
swcé contre les tiers responsables des dommages. Si la subrogation ne peut 
plus du fait de l'assuré, s'opérer en sa faveur, l'assureur est déchargé 
de ses obligations envers l'assuré dans la mesure même où aurait pu s'exer­
cer la subrogation. 

La police d'assurance proposée par les "A.G.F." prend le 
soin de préciser que : 

"L'(Uòarmr соплел^г son dnoiX. do, ггсоигл contre les tiers 

non salariés [et quelquefois contre les sous-traitants de 

l'assuré), résidant en France ou à l'étranger, à la suite 

de faute ou omiMsion dont Us se seraient rendus coupables 

aa cours du travail dont iZs pourraient être chargés par 

l'assuré, mais ce droit de recours est formellement abandonné 

vis-à-vis des sociétés de service, traduction et secrétariat 

notamment, qui seraient contrôlées par les assurés". 

§ 2 : Les incidences du sinistre sur le contrat d'assurance 

195 ­ L'article R 113­10 du code des assurances prévoit une 
faculté de résiliation du contrat d'assiorance à l'initiative de l'assureur. 
Cette faculté doit expressément résulter d'une clause de la police et elle 
ne demeure qu'une simple possibilité offerte à l'assureur. 

La Cour d'Appel de Paris a eu à débattre du problème de savoir 
si l'assureur pouvait résilier après sinistre à partir du moment où il 
avait continué à percevoir de la part de l'Ingénieur­Conseil en propriété 
industrielle assuré, le paiement des primes d'assurance. 

L'article R 113­10 du code des assurances dispose dans son 
premiier alinéa :"l'assureur qui, passé le délai d'un mois après qu'il a eu 
connaissance du sinistre a accepté le paiement d'ione prime ou cotisation 
ou d'une fraction de priorie ou de cotisation correspondant à une période 
d'assurance ayant débuté postérieurement au sinistre, ne peut plus se 
prévaloir de ce sinistre pour résilier le contrat". 



196 - Ce n'est qu'après la survenance du sinistre et lorsque 
l'assuré aura accompli certaines obligations qui lui incombent en vertu 
du contrat d'assurance, que l'assureur s'emploiera à fournir la prestation 
convenue. Il s'agit pour lui dans la mesirtre où rien ne l'enpêche, d'assumer 
les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle 
du Conseil en brevets d'invention ; libre à lui par la suite, d'user de 
certaines facultés qui lui sont offertes par le contrat d'assurance. 

(1) C.Appel Paris 7 Avril 1981, Dossiers Brevets 1982,1.4, PIBD 1981.284.III.163 
(2) Reims, 20 Octobre 1981. Argus 13.8.82.1799. La Cour énumère les 

éléments qui établissent la preuve de la réception de la lettre de 
résiliation. 

La Coior d'Appel de Paris, le 7 Avril 1981 (1) , reprenant 
sans le dénaturer, le texte, a décidé : "considérant que la société d'as­
surance n'avait notifié à l'Ingénieur conseil en propriété industrielle la 
résiliation de sa police que pour le 1er Septembre 1976 et avait jusqu'à 
cette date continué à percevoir des primes d'assurance alors que l'assuré 
saisi des réclamations de ses clients en 1976 lui avait alors déclaré les 
sinistres..." L'assureur ne pouvant résilier la police de responsabilité 
civile professionnelle est donc tenu à garantie. 

Si ce point ne soulève pas de difficultés, le problème de la 
preuve de la réception de la lettre de résiliation peut être source de 
conflit (2). 

Comme mesure de rétorsion face à la possibilité pour l'assureur 
de résilier le contrat après sinistre, l'assuré dispose, selon les termes 
de l'alinéa deux de l'article R 113-10 du code des assurances, du droit 
de résilier les autres contrats d'assurance qu'il peut avoir souscrits 
à l'assureur. Cette dernière disposition se justifie par le fait qu'il ne 
saurait y avoir de relations conflictuelles durables en matière d'assurance. 



CONCLUSION DE LA Ilè PARTIE 

197 _ L'analyse de la garantie du risque professionnel a 
permis de déterminer jusque dans quelle mesure l'assureur entend couvrir 
la responsabilité civile du Conseil en brevets d'inventicn. 

L'assureur, confronté à certains impératifs techniques est 
tenu de limiter la garantie dans le temps ; s'il offre une garantie ter­
ritoriale s'étendant au monde entier, il n'en demeure pas moins qu'il 
restreint la portée de ses engagements par un montant maximum d'indemni­
sation au-delà ducfuel l'assuré reste seul obligé. 

La garantie, sous réserve de dispositions contrariantes, peut 
être mise en oeuvre et débouche, après l'accomplissement d'obligations 
réciproques des deux parties, sur le règlement du sinistre. 



CONCLUSION GENERALE 

1S8 - Bien que leur responsabilité soit rarement mise en 
cause par leurs clients, les Conseils en brevets d'invention, face à 
des condamnations qui peuvent excéder considérablement leurs capacités 
financières, ont estimé nécessaire de se préserver de la charge de lourdes 
conséquences pécuniaires, par la souscription de polices d'assurance de 
responsabilité civile professionnelle. 

Ce recours à l'assurance ne constitue pas une reconnaissance 
par le Conseil en brevets d'invention, de la fragilité et de la faillibi-
lité de ses actions, mais il se traduit par le fait que, s'agissant d'ef­
fectuer une prestation immatérielle, le professionnel ne peut répondre 
impérativement et demeure toujours, ou du mioins dans la majorité des cas, 
un soupçon d'incertitude quant à l'exactitude du Conseil donné. 

Certes le Conseil en brevets d'invention doit prohiber de 
ses consultations tout langage savant ou abstrait et, bien évidemment il 
doit mettre tous les moyens en oeuvre pour se rendre accessible et expli­
cite vis-à-vis de son client, à défaut de quoi sa responsabilité pourrait 
légitimement être engagée. 

Mais, doit-on aller aussi loin que Monsieur Savatier et s'en 
remettre à l'évidence qu'il énonce ? 

Monsieur Savatier a eu l'occasion de se prononcer à propos 
d'un commentaire d'un arrêt de la Cour d'Appel de Paris du 21 Avril 1972 (1): 
"A l'industriel qu'intéressent ces questions, à l'ingénieur qui conseille 
l'industriel sur ces questions, il n'est plus possible aujourd'hui d'être 
fermé à l'intelligence du raisonnement juridique. Ici, 1'ingénieur-Conseil 
avait clairement résolu, pour son client, des questions de droit. C'est 
l'industriel qui ne paraît pas avoir été capable de comprendre ces solu­
tions, si claires qu'elles fussent. La Cour lui a laissé à juste titre, la 
responsabilité de cette intelligence". 

(1) Paris, 21 Avril 1972, D. 1972, p.572, note Savatier. Egalement publié 
au PIBD 1972.93.III.300 



A 1'époque où les Conseils en brevets d'invention agissent 
au niveau européen, leur responsabilité civile professionnelle se voit 
assumer de nouvelles dimensions. Pour faire face à ces difficultés les 
Conseils en brevets d'inventicn ont trouvé dans l'assurance une solution 
partielle à leur problème par la souscription de contrats de responsabilité 
civile professionnelle. Les polices ainsi proposées ont pour objet de 
couvrir dans la limite des somones fixées et sous réserve des exclusions de 
garantie ejqsressément énumérées, les conséquences pécuniaires de la respon­
sabilité civile professionnelle, quelle qu'en soit la nature, pouvant 
incomber à l'assuré en raison de dommages immatériels causés à des tiers 
et notamment aux clients. 

199 - Les observations consignées dans cette étude ne sont 
que l'ébauche timiide d'un travail sur une matière qui ne demande qu'à être 
exploitée. C'eut été dépasser nos amibitions que de prétendre, dans un 
ouvrage aussi restreint, épuiser un sujet aussi vaste et aussi fécond en 
originalités que celui qui domine l'assurance de la responsabilité civile 
professionnelle du Conseil en brevets d'invention. 

Il est apparu opportun d'élaguer beaucoup de questions con­
nexes qui, d'ordre juridj.que ou technique, n'auraient pas trouvé place 
dans les présents développements. 

Puissions-nous, modestement avoir contribué à la connaissance 
d'une profession dont les services, si appréciés favorisent le secteur 
de la propriété industrielle et du monde des affaires en général. 
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P . E S F O i ^ ^ S Â B i L i î É C I V I L E 

Le présent contrat est régi par le code des Assurances, ci après dénommé «Le Code> 
et par les Conditions Generóles et Particulières contenues dans la présente police. 

C O N D I T I O N S G É N É R A L E S 

Ar t i c l e un - C 3 ; E T DE L ' A S S U R A N C E 

D o n s les limites, prévues, oux condi t ions generó les et port icu l lè res , le 
con t ra t ga ran t i t l 'assuré confro les conscquer .ccs pécun ia i res de !o respon-
scb.'ltté c iv i le QIMJ c^lui-ci peut encour i r en roison des d o m m a g e s corporels 
matér i e l s et immatèr i ' j l s qî il en sont ta conséquence causés à a u t r u i par 
un occ iden t p r o / c n o n t d u r i rque dés igne o u x cond i t ions par t i cu l i è res . 

C e t t e responsabi l i fé est cel le qui résul te do t 'oppl icot ion des ar t i c l es 13S2 
à 1306 d u codo c iv i l , n o t a m m e n t dons les c a s prévus p c r les ar t i c l es L. 397 , 
L. 4 7 0 e t L. 470-] d u code d * sécur i té soc io le , 1147 e t Î I 4 S - 1 d u coda 
ru ra l . 

Le cont ra t g a r a n t i r a i t é g a l e m e n t l 'assuré d a n s les l imi tes du con t ro t s i , 
ó l ' cccos ion de d c m m o g e s résu l tant d 'un occ iden t , sa responsabi l i té é t a i t 
recherchée à t i t re con t rac tue l lorsque ce t t e responsabi l i té lui eu t i ncombée 
en l 'oDsence de t ou t e obhaa t i on con t rac tue l l e . 

S'i l s 'cg i t d 'une ent repr i se , l ' cssuronce s 'app l ique ; 
ï ) - o u fo i t de l 'ossurc lui-même-, des membres de sa f omi l i e co l loboront 

o v e c lu i , de ses préposés et saîor iés, e t éven tue l l emen t de s tag ia i res , 
pendan t l ' exccuf ion des t r c y o u x e t jusqu 'à leur o c h é v c m c n t . 
(S i l 'assuré ag i t en qua l i t é de c o m m e r ç a n t , la g a r a n t i e d u con t r a t 
s 'exerce, a u r ega rd des dommoges p r o v e n a n t des "produi ts et m o r c h a n -
dises vendus , ¡usqu 'ou m o m e n t ou ces produits et marchand i ses n e 
sen t plus sous sa ga rde , t 'es î-ô-dire j usqu 'à leur remise o u x c o n s o m ­
mateu r s , o u x revendeurs , oux t ranspor teurs ) ; 

2) " o u f c i t des immeub les et des objets nécessa i res o l'ÊXplcifatton, n o t a m ­
m e n t : mobi l ier , ense ignes , out i l l age , m a t é r i e l , cyc les sans moteur , v é h i ­
cu les à bras ( sens moteur ni otfeft 's ) , produits e u m o l é r i o u x néces ­
sa i res oux f ab r i ca t i ons ou oux t rovo ' j x , marchand i ses m o n u f o c k i r é e s 
e n a t t en t e de i ivroison ; 

3) ~ o u fa i t des o n i m o u x domest iques ; 
4} - e u f a i t des chont ie rs et de ce qui en in terd i t l 'accès. 

Les d o m m a g e s corpore ls dus à l ' incendie ci/ou à /'explosion sont goron-

tis, qu ' i l y ûit e t / o u n o n , un occ ident à l 'or igine. 
Les dommoge-E maté r i e l s a y a n t tes m ê m e s causes ne sont couver ts q u ' à 

l'oicio de la goront iû f o c u l t a i t v c du t i t re « A » { a r t i c l e 4 ) , sous les réserves 
prt ivues *ous ce t i t re . 

Ar t i c l e deux - D E F I N I T I O N S 

Pour l ' app l i ca t ion d u présent cont ra t , il f a u t en tend re p a r : 

— A c c i d e n t : tout é v é n e m e n t soudoin , imprévu e t extér ieur c lo v i c t i m e o u 
c la chose e n d o m m a g é e cons t i tuant la cause d 'une a t t e i n t e corporel le 
6 un être v i v a n t , ou d 'une dété r io ra t ion , dest ruct ion d 'une chose o u 
subs tance ; 

•— Sint j r re : toutes (es conséquences dornmageob les d 'un m ê m e occ idenf , 
suscept ib les d ' cn f ro ine r la garcinf ie de Tasr^ureur, c o n f o r m é m e n t oux 
cond;t ion' i géné fo ies e t por t i cu l iè fcs d u c o n t r a t ; 

— Dommogt"s ct)rporcfs : t ou t e a t t e i n t e corpore l le subie par une personne 
phys ique ; 

— D o m m r g c s n io t é r i e l ; : toute dété r io ro t ion , destruct ion ou per te d 'une 
chose ou substcr-x:e, tou te a t t o i n i o phys ique à des o n i m a u x . 

— Doi^moges tmmotér'tfîH : tout pré jud ice pécun i c i ro résu l tan t de io prtvo-
t iun tía jx-juissoncc d ' un droi t , t-'e l ' in terrupt ion d'un serv ice rendu [Xir 
u n e personne ou p a r un bien rnoubie eu immcub'f^.- ou de la pc-rto 

I- d 'un béné f i ce et q u ' e n î r o î n e d i r e c t emen t la su r venance de d o m m a g e s 
, corporels ou m o i é r i c i i g a r a n t i s ; 

— Assuré : le souscr ipteur et , éven tuo l i emen t toutes pcrsonf.es pour le 
compte d',;sciucl!es le souscr ipîeur a st ipu lé , su i van t nient ion expreuse 
Oux condit ions par i i cu l té ros ; 

— Tient : toutes pcr5.onnes outres que : 
1) - l'a-isuré e i . à l 'occûsion de leurs oct iv i l r is socia les , ses associés, 
2) - le CDP)0!nt de l 'ossuré, 

M o d . Z 22G Í Í - E i M 9 78 P, & lA. 

3) - les ascendon t s et descendan t s d e l 'ossuré et de s.:n con jo i n t , a ins i 
que leur conjo int et tous tes m e m b r e s Ce la fami i lo de l 'assuré et 
de son con jo in t , v i v a n t h a b i t u e l l e m c n î sous leur to i t o u p a r t i c i ­
pen t a u x trovo'JX de leur cxp lo i l c i l i on , 

4) ~ si l 'ossuré est u n e soc ié té : le prés iden i , tes. admin i s t ro t cu r s , d i r e c ­

teurs g é n é r a u x e t gé ran t s o e c e l t e socuêté, 

5) - les préposa , e t sa la r iés de l 'ossuré, dans l 'exercice d e l eurs f o n c ­

t ions. 
Ar t i c l e trois - E X C L U S I O N S 

II n'y a pas po ran t i e pour tes dommages- : 
1° - Subis par toute personne n ' a yon t pos !a quolítú do t i e r s , scion la 

dcf irt i t ion que donrïo à c e mot l ' o r i i c i c dtrDX des presentes condî t iûns 
generó los ; 
Tou te fo i s , cc t fo exc lus ion n e s 'opp ï îque po»-: 
o) a u x recours q u e la sécur i té sociale; pourroit être f o n d é e à exercer 

cont re l 'assuré en ra ison des ck>mmagís¿ corporels r e l e v a n t de Jo 
g a r a n t i e d u con t ra t , et causés a u x personnes dés ignées o u x pora-
graphos 2 et 3 ci-dessus, dont Cossii jettisscmenr à (a î é cu r i r é 
soc ia le ne résul te pos de teur p a r e n t é c v e c l 'ossuré, 

b) o u recours en répa ra t ion c o m p l c m e n t o i r e qu 'un préposé o u sûforié 
pour ra i t ê t re fondé à exerce r g la suite de dommoges^ corporels 
subis dans l 'exercice de ses fonc t ions et couses par lo f a u t e in fcn-
í i onncüe d'un o u t r e préposé de l 'assuré. 

2o P rovenan^ d 'une f c u t c i n ten t ionne l l e ou dolosive de l 'ossuré ; 

3 ° •• Occos ionné i : 
•— por ta guer re é t r a n g è r e ; il a p p a r t i e n t à Tossuré do iairo lo preuvo 

que le sinistre résul te d 'un f a i t o u t r e Que le fa i t de g u e r r e é t r a n ­
gè re , 

— por la guer re c iv i l e , par des o c t c s de tcrrorisma ou d e s o b o t o g * 
commis dons io cad re d 'ac t ions concert-ces de tetrorismo ou DU 
sabo toge , par dos é m e u t e s , des mouvements popu lo i res , por le 
grève et Io lock-out ; Il a p p a r t i e n t à Tcssurcur de t o f f e Io p reuve 
que te sinistre résulte de l 'un d e ces f a i t s ; 

4-3 . Dus aux e f f e t s directs ou i nd i rec ts d 'explosion, do dé«jogemínt d» 
cha l eu r , d ' i r rad iot ion provcnon t de t ronxmutot ions de n o y a u x d ' a tomc i 
ou do la rodio-oct iv j té , ain-si q u e coux d u i aux nt fe f s da rod io t ton i 
provoqués pur l 'c iccélérat ion c t t i f i c i e l l e do port îcules ; 

5o . Couses por gl issements ou a f f a i s s e m e n t s de tcrroîns ( m ô m e s'ils ont 
pour or ig ine les t rovoux dés ignés dons le contrat} si ces Ql i ssemonU 
ou a f fo i s scmonts de ter ra ins préscn ion t l 'aspect et ont l ' amp lou r d'un 
phénomène géolorj iquo ; 

6o - Couses por lo pülh i l ion de l ' o tmosphcro e t des eoux ou t ronsmiso por 
le sol et por to i i lcs oufres o t t c i n t c j ô l ' cnv i ionncmcnt r c su l t on t : 
— de r ém i ss i on , d u rc/ei ou d u d é p ô t de substonccs so l ides , l iquides 

ou gorouscs , 
•— de brui ts , odeurs , v ib ro t lons , ondes , radtafîonî, r o y o n n c m c n t s o u 

mod i f i c a t i on de t cmpé ro tu r c . 
7 ' - Cousé î par tou% véh icu les terrestres ô moteur, y . •'i**-iris les engins de 

c l iont iers o u t o i n o i f u r s , qu' i ls f onc t i onnen t comme véh i cu les ou comme 
out i ls , do tous botcogx (mor i t imcs ou f luv iaux ) , de tous appnrc i l s de 
nûvigcit ion oórienní; dont l 'assuré ou les pcrvonncs dunt il est civilo-

mo:"t respon-îoblo onV la propr ié té , la conduite, la gordc ou Î 'usogo ; 
C - Subis j ïor an in iou i i , ¡ho.ses ou j ub^tonccs ¿Í>nt t'ossuré ou ler> person­

nes dont il est c i v i l ement r csponsob le , sont proprietoircs oïi qu ' i l s ont 
en dé[ iôt , en locrWion, en gnrde , e n prêt , qui leur sont conf i és ou 
qu 'us dé t i ennent , pour les ut i i i ior , les trontstcrmer, les t ro r . spor l c r , ou 
doi)3 fout uutro bu t ; 

9> ' R é s u l t a n t de l ' i n o x é c u t i o n d e s ob l i g i i t t ons-con t r a c tue l l e s d e l ' nssurô 
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Article q u a t r e - GARANTIES F A C U L T A T I V E S 

La g a r a n t i e d e ï a r e s p o n s a b i í i í - é c i y i l o d e l ' a s s u r é a u r e g a r d d e s d o m m a g e s e n u m e r e s dans la part ie gauche 
du t a b l e a u c i - a p r è s ^ a i n s i q u e í e s g a r a n H e s s p é c i a l e s f i g u r o n t a u m ê m e e m p l a c e m e n f , ne sont pas c o m p r i s e s 

d'off ice d a n s i e c o n t r a t ; e l i e s c o n s n t u e n t d e s e x t e n s i o n s f a c u l t a t i v e s d o n t c h o c u n e n'est o c c o r d é e cjue s'il en est 
fa i t m e n t i o n a u x c o n d i t i o n s p a r t i c u l i è r e s , 

R E S P O N S A B I L I T E C I V I L E A -

D o m m a g e s mofé r i e l s e t immaté r i e l s qui en sont la conséquence causés 
a u x t ie rs en cours d e TRAVAUX p a r l ' incendie , l 'explosion, qu' i ls soient 
consécu t i f s ou n o n à un occ iden t , y compr is \OZ d o m m a g e s éprouvés par 
tes immeub l e s des t iers e t leur con tenu , dans lesquels sont exécutés les 
t r a v a u x . L 'extens ion OE l ' assurance à cet te ga ron t i e en t ra îne couve r tu re des 
d o m m o g e s d'mcendi î ? e t d'explos ion pour ceux des r isques ci-dessous (C .D.E , ) , 
si leur g a r a n t i e a c r c consent ie . 

В - R E S P O N S A B I L I T E C I V I L E 

DomrrKiges mdté r i e l s e t immaré r t c l s qui e n sont la conséquence couses 
a u x t iers en cours de t r o v a u x , par l 'act ion d i rec te ou ind i rec te des eaux , 
qu ' e l l e soit consécu t i v e ou n o n à un acc iden t , y compr is les d o m m a g e s 
é p r o u v é s par les i m m e u b l e s des t iers et leur con tenu , d a n s lesquels sont 
e x é c u t é s les t r a v a u x . L ' cx tgns ion de l ' assurance à ce t te g a r a n t i e ent ra îne 
la couve r t u r e des dorr-mages d ' e a u pour ceux des r isques ci-dessous 
( C .D . E . ) , si leur g o r a n t i e о é té consent ie , 

С 

=. I N C E N D I E - E X P L O S I O N ^ 
N e sont pas couver ts les d o m m a g e s qui sont la conséquence inév i tobla 

e t prév is ib le des moda l i t és d 'exécu t ion d u t r a v a i l , ni tes d o m m o g e s : 
— causes par un incendie c i / o u une explosion survenus d a n s les l ocaux 

dont l 'ossuré esî propr ié ta i re , l o c a t a i r e ou occupen t , 
( tou ie fo i s , la ga ran t : e reste a c q u i s e si l 'or igine de ces d o m m a g e s réside 
dans un b a r a q u e m e n t éfobl i prov i so i rement sur un chon t i e r ) , 

-— causés par les véh i cu les à m o t e u r dont l 'ossufo A fa propr iété , (a 
condu i te , io gorda ou l 'usage. 

. D E G A T S DES E A U X ^ 
N e sont pas couver ts les d o m m a g e s qui sont la conséquertce inév i tab le 

et prévis ible des moda l i f cs d ' exécu t ion d u t r a v o i l , ni les d o m m a g e s ; 
provenan t des immeub les dont t 'asauré est propr ié ta i re , locotoire ou 
occupant , 

— eauscs par i n f i l t r a t ions , r e f o u l e m e n t s , débordemonts d ' e e u do mer, do 
cours d ' e a u , de c a n a u x , d ' é t endues d'oou ou d 'égouts , 

' — causés par fa non é i a n c h é i î o d 'ouv roges ou рог l ' humid i té , 
— p r o v e n o n i do lo pollutiorï de Г е а и . 

EXPLOSIFS 
D o m m a g e s causés a u x t ie rs par les explos i fs q u e l 'assuré e t ies personnes d o n t il est c i v i l emen t responsabi® , d é t i e n n e n t o u emplo ien t . 

D - S O U S - T R A I T A N T S , S O U S - E N T R E P R E N E U R S , T A C H E R O N S 
D o m m a g e s causés a u x t iers par les sous-tra i tants , sous-entrepreneurs ou 

t â c h e r o n s , les personnes dont ils sont c i v i l emen t responsables , leur m a t é ­
riel, et , en g é n é r a l , les choses (meub les ou immeub les ) dont ils sont pro» 
pr ic to J res , usagers ou gord iens . 

E - D O M M A G E S C A U S E S A U X I M M E U B L E S E N C O U R S DE 
D o m m a g e s que p e u v e n t subir , a u cours des t r a v o u x , les part ies pré--

ex i s t en tes de l ' immeub lo sur leaue l sont exécu tés des t r a v a u x neu f s tels 
que reprise en sous-œuvre , su ré l éva t i on , 

C e t t ? extens ion ne s 'app l ique que pour ies chan t i e r s ouver ts postérieu-» 
r e m e n t à la prise d ' e f f e t de la g a r a n t i e . 

Sont exc lus de c e t t e g a r a n t i e : 
— les f issures l égères ne c o m p r o m e t t o n t pos la stobi i i té do l 'ouvrogg ou 

la sécur i té des occupan t s , 
— les d o m m a g e s subis por t r a v o u x ou ouv rages neufs , 

F - G A R A N T I E 
D o m m a g e s causés opros leur a c h è v e m e n t , après leur l i v ra i son , par les 

o u v r a g e s et t r a v a u x e f f e c t u é s par l 'assuré, par les marchand i ses , les pro­
du i t s , les objets f ab r i qués e t / o u v e n d u s par !u i , en t a n t que ces d o m m a g e s 
prov i ennen t de m o u v a i s e concep t ion , de m a u v a i s e fobr i co t ion , d ' emba l l age 
d é f e c t u e u x , d ' é t i q u e t o o e er roné . 

C e t t e goi-oniie est a c a u i s e pour les d o m m a g e s d ' incend ie , d'explosion, 
pour les dégâ t s d ' e a u , sans mên-ve qu ' a i en t é té accordées les extensions 
« A > e t e В ». 

L a périocie PENDANT l aque l l e s 'exerce la g a r a n t i e à part i r d u moment où 
les t r o v a u x sont a c h e v é s , où marchand i ses , produi ts , objets f ab r iqués e t /ou 

I I n'y A pas de dérogot ion À î ' o rE ic lc trois, e l i néa 8 : 
—" les d o m m a g e s subis p a r les b iens des t iars conf ies à l 'ossufd et à sea 

sou5"troitants, ne sonî i o m a î s couve r t s , 

T R A V A U X P A R LÏS E N T R E P R E N E U R S DE C O N S T R U C T I O N 
— les d o m m a g e s provenon t d 'u t i l i sa t ion de procédés ou de maté r i aux de 

construct ion non homologués par les r c g l c m c n H en v i g u e u r et en por-
ticutief ceux do « l ' Asscc i a f ion Fronço iso de N o r m a l i s a t i o n » et d u 
«( Cent re Sc ien t i f ique et T e c h n i q u e du B â t i m e n t » , 

•—• (es d o m m a g e s consécut i fs à des t r a v a u x qui n 'ont pos e f e exécutes sur 
ploce e t qui ont nécess i té le d é p l a c e m e n t de la pa r t i e d ' immeubles 
e n d o m m o g é e , 

•—• les d o m m a g e s s u r v e n a n t pos t é r i eu remen t о la suspens ion ou Io 
rés i l ia t ion du con t r a t , 

A P R E S L I V R A I S O N * 
v e n d u s cessent d 'ê t re sous la g a r d e d e l 'assuré, est ind iquée a u x condit ions 
par t i cu l iè res , 

Lo ga ran t i e ne s 'appl ique q u ' a u x d o m m a g e s provenan t dcrs t rovoux et 
fabr tcot ions commencés , dos v e n t e s e f f e c t u é e s ent ro tes dotes de prise et 
de f in d ' e f f e t de ce t t e g a r a n t i e et pour les sinistres déc l a r é s ovon t la 
dern ière de ces dates . 

Les d o m m a g e s éprouvés p c r l ' ouv rage , par 1ез t rovoux e f f e c t u é s , par la 
chose f ob r iquse e t / o u v e n d u e , no sont pos g o r a n t i s ; en par t i cu l i e r , l 'ossu-
ronco ne c o u v r e pos la rosponsobiÜté i n c o m b a n t oux en t rep reneurs du b c t i -
m e n t , selon les ort ic les 1792 e t 2 2 7 0 du codo c i v i l , non p lus que fcs 
dommoges a f f e c t a n t l ' immeub le ou ta pa r t i e de l ' immeublo o y o n t f c i t t 'objet 
do t rovoux de modi f i ca t ion {agrandi5son>ent, conso l idot ion , su ré l éva t i on , 
f rons fo rmot ion ) , e f f e c tués par les ent repr i ses do cons t ruc t ion . 

G - I N T O X I C A T I O N S A L I M E N T A I R E S 
D o m m o g e s corpore ls causés e u x t ie rs-consommateurs , p rovenan t d ' in tox ica t ions a l imen t a i r e s ou d 'empo i sonnements provoqués p a r l ' absorpt ion d'o l iments 

qu i leur sont serv is o u v e n d u s dans l ' é tobl issement de l 'ossuré. ' 
H - M A L A D I E S N O N C L A S S E E S « P R O F E S S I O N N E L L E S » 

D o m m o g e s corpore ls subis p a r tes sa la r iés de l 'assuré s'ils sont soumis, L a C o m p a g n i e n'est g a r a n t e que si , pour la premic ro fo is , l a malad ie a 
p e n d a n t leur serv i ce , à l ' ac t ion d 'agen ts phys iques , de mat iè res , de produits été méd i ca l emen t cons ta tée en t r e lc« d a t e s de prise e t do f i n d 'e f fe t de 
ut i l i sés d a n s l ' entrepr ise et s'ils sont a t t e i n t s , de ce t t e f a ç o n , de malad ies ce t t e ga ran t i e . 
n o n r econnues « profess ionne l les » par la lég is lat ion des acc iden t s d u t r a v a i l . N e sont pos couver tes les conséquences d 'une v io lo t ion par l 'ossuré, des 

disposit ions du L i v re I I , t i t re I I du C o d e de t r a v a i l e t textes s'y rapportont . 
I " V O L S P A R P R E P O S E S 

Responsab i l i t é c iv i le de l 'assuré e n ra ison des vo l s ¿jue pourra ient com- L a ga ran t i e ne peut ê t re ocqu î se q u e s) u n e p la in t e A ét* déposée o u 
m e t t r e ses préfXïsés a u pré jud i ce de tiers,- a u cours ou à l 'occas ion des parque t . 
t r a v a u x . _̂  ̂  D e plus, ello n e s 'oppl ique pas a u x vo l s c o m m i s ou d é t r i m e n t , soit des 

ent repreneurs , soit de leurs ouvr ie rs t r o v a i l î a o t sur le m é m o chont ie r . 
J ' T R A J E T S 

C e t t e ga ran t i e ne s 'appl iqua pas à lo resporïsabif i té pe r î onne l i o des pré­
posés de l 'assuré ni à lo r épa ra t i on des d o m m a g e s subis p a r l e conjoint, 
les ascendan ts et les d e s c e n d a n t s t r anspo r t é s , ni à cel lo des d é ^ ô t l éprou ­
vés par le v é h i c u l e . 

Responsab i l i t é c i v i l e de l 'assuré, en so qua l i t é de c o m m e t t o n t , en roison 
d ' a c c i den t s causés a u x t iers PAR un véh i cu l e ter rest re à moteu r dont iî n'o 
n i la propr ié té n i la g a r d e e t que ses préposés ut i l i sent sur te t ra je t de 
leur rés idence a u t ieu de t r a v o i l e t v ice-verso , te l que ce t r a j e t est déf in i 
p a r l ' a r t ic le L. 415-1 d u code eie la Sécur i t é soc ia le . 

K " M I S S I O N S 
Responsab i l i t é c i v i l e d e l 'assuré, en sa que l i t e de c o m m e t t o n t , en raison 

d ' a c c i den t s couses a u x t ie rs рог un v é h i c u l e ter rest re à m o t e u r dont il n'a 
n i Io propr ié té ni l a g a r d e et q u e ses préposés ut i l isent pour les besoins 
d u serv i ce : 
— soi t excep t tonne l l emont , o u su ou à l ' insu de l 'assuré, 
—• soit r égu l i è r emen t , rr>ois d a n s ce c a s : 

sous rése rve q u e l e con t ro t d 'assu rance souscr i t pour l 'emploi de ce véhl^ 
cu le c o m p o r t e , ou m o m e n t d e l ' a cc ident , une c lause d 'usage con fo rme à 
l 'uHI ìsot ion qui e n est f o î t e . 

C e t t e g a r a n t i e no v o u t q u e pour l ' i ndemnisa t ion des d o m m a g e s en t r an t 
dons te c h o m p d'opplication de la Loi du 27 Févr ie r 1953 sur l 'ossuronce 
Qutomwbilo obl igoto i re . Si te controt d 'ossurance au tomob i l e souscrit pour 
Io condu i t e d u v é h i c u l e imp l iqué dans l 'occident compor te la g a r a n t i e de la 

L - D E F E N S E 
L o C o m p a g n i e g a r a n t i t l ' ass istance e t la dé f ense de l 'assuré en j u s t i c e : 

— pour les poursu i tes péna l e s in tentées cont re lui à la suite d 'acc idents 
causés a u x t iers , p a r le fo i t d u r isque, cb îe t d u cont ro t , 

—• pour les poursui tes péna l e s in tentées cont re lut, pour con f roven t ion aux 
f o i s ' e t règ iements se r c p p c r f ô n t o u r isque, OBJET DU CONTRAT, m ê m e s'tt " 
n 'y a pas eu occ iden t , 
e n cas d 'ac t ion à i n tenter cont re ies t iers o la sui te de d o m m a g e s 
corpore ls ou moîé r j e l s a c c i d e n t e l l e m e n t subis pc r lu i-même et les co l l a ­
bora teurs do sa f a m i l l e , non sa lar iés , dons l 'exercice de la profession 
ou rions l ' exécut ion des t r a v a u x , objet d u con t r a t , 

e t os-^ume pour c e ' a , le p a i e m e n t de tous ies f ra i s d 'enquête , d'expert ise , 
de consu l to t ion , d 'ass i s tance d ' a voués ou d ' a voca t s , de procédure , qu 'e l l e o 
seu l » qua l i t é d 'engogcr après occord ov«ç l 'assuré. 

responsobi l i té c iv i l e d u c o m m e t t o n t , la présente extens ion d e GARANTIÓ 
s 'exerce à d c f o u t ou en c o m p l é m e n t d e la g a r a n t i e a ins i s t ipu lée dons ledit 
coTitrot, Toute fo i s , si une déc is ion j ud i c i a i r e est e x é c u t é e con t re l'ossurfe et 
si l 'assureur e outomob i l e > d u v é h i c u l e ut i l i sé por le préposé conteste so 
goron t i e en tant qu 'assureur de la responsab i l i t é c i vüe d u c o m m o î l a n f de 
ce prépKJsé, le monton t des c o n d a m n a t i o n s prononcées cont re l 'ossuré sero 
p a y é a u t i t re do la présente extens ion de g a r a n t i e . Les r èg l emen t s ainsi 
e f f e c tués présentent un c a r a c t è r e d ' a v o n c e s jusqu 'à ce qu ' i l soit dcf in ive-
n-yent s t a tué sur le b ien f o n d é d e l ' except ion do g o r o n t i e opposée por 
i 'o&sureur 4 au tomob i l e ». 

C e t t e ga ran t i e no s 'oppl iquo pas : 
•—• à la responsabi l i té pcrsonnoUo des préposés de l 'ossuré, 
— à Io rcporot ion des d o m m a g e s subis par lo conjoinf , les oscendonts et 

les descendants t ronspor tés , 
— à LA réporof ion des d o m m a g e s subis por lo veh í cu lo , 
•—• à lo répara t ion des d o m m o g e s couses por tou t v é h i c u l e . d o l oca t ion , 

r R E C O U R S 
C o i t e garant i t ; est v a l o b l e sous co t t e réserve cjuo ce soit , e n t r e la dote 

de sa prise d 'e f fe t et col le d e sa f m d ' e f f e t : 
q-u'wi! ('''té re levées tes t'->fruLtÍc.>ti'> cntruîrujr i t d e * [KXirsvttes contre 
l'a ri sur é, 

•— que so sont produits îos a c c i d e n t s don t " f o s su ré b u ses corfoborofeurs 
f am i l i aux non so l ones e n t e n d e n t vo i r réfxjrer les suites corpore l les . 

Exclusions : 
•— le po icmcnt de l ' omcnde (p r inc ipa l cf déc imes ) , 
— los recours pour dommoges o t t c i g n o n f I ons véh i cu les ô m o t e u r , remof-

quf;s et onqins remorqués e t la d¿f<;nso do l 'assuré pour i n f rac t ion ouî 
lois et rè i i l cmonts re levés à l 'occos ion de leur ut i l i sa t ion , 
la défense d e v a n t les t r i b u n a u x répress i fs en cas do con t r a ven t i ons (non 
consécuNves à occ idents ) r o l o v é e i sur un te r r i to i re ou t re quo celui da 
la Fronce métropo l i to lne . 



Ar+icîo c i iw - P E R I O D E DE G A R A N T I E 
L a g a r a n t i e du con t r a t s 'exerce exc l u s i v emen t pour les d o m m a g e s rcsut-

i a n t d 'occ idents survenus Dostc r i curement à la d a t e d ' e f f e t de l 'ossuronce 
et a n t é r i e u r e m e n t à sa rés i l ia t ion ou exp i r a t i on . 

A r t i c l e six - E T E N D U ? . T E R R I T O R I A L E D E L A G A R A N T I E 

S a u f s t ipu la t ion con t ra i r e a u x cond i t ions par t i cu l i è res , la g a r a n t i e d u 
con t ra t s ' rxerce exc l u s i v emen t pour les a c c i d e n t s su r venus en F r a n c e 

, mét ropo l i t a ine et dons la P r i n c i p a u t é de M o n a c o . 
A u c a s où la l ég is ic r ion f r anço i se ne sero i t pas a p p l i c a b l e à d 'au t res 

pays cuxque/s la gorontie avrait été spéc io l emen t é t endue , te con t r a t 
ga r an t i r a i t tes conséquences pécun ia i res de la responsab i l i té civ i le_ que 
l 'assuré encour t o u x t e rmes de la loi l oca le , toutes a u t r e s condi t ions é n o n ­

cées d a n s la pol i ce éront main tenues . 

Ar t i c l e sep t - L I M I T E DE G A R A N T I E P O U R D O M M A G E S E X C E P T I O N N E L S 

L a g a r a n t i e Hij con t ra t s 'exerce par s in is t re à concur rence des sommes 
st ipulées a u x С éd i t ions Pa r t i cu l i è res , qui constr tuent la i imtte des e n g a ­

gemen ts de l 'Assureur que) que soiî le n o m b r e de v i c t imes . 
Si le c o n t r a t compor t e une ou plusieurs goron t i e s sans t imitot ion de 

somme ou a v e c une l im i ta t ion supér ieure à 20 miü ions de francs, l 'enga-
ger ren t de la C o m p a g n i e e^t l imité à 20 mil l ions de f r ancs par s in istre, 
quel que soit le n c m D r e des v i c t imes , pour l ' ensemble des d o m m a g e s 
corporels, maté r i e l s e t immaté r i e l s résu l tan t : 
— de l ' ac t ion d u f e u , d u g a z e t d e l ' é lec t r ic i té , dons t ou tes leurs m a n i ­

f es ta t ions ; 

—• d'explos ions, d e lo po l lu t ion de l ' a tmosphère ou des e a u x ou t ransmise 
par ie sol , de l ' e f f ond rement d ' ouv r ages o u const ruc t ions (y compr is les 
passere l les ou t r ibunes ) de ca r a c t è r e p e r m a n e n t ou t e m p o r a i r e ; 

— d ' in tox ica t ions a l i m e n t a i r e s ; 
— d ' e f f o n d r e m e n t s , gl issements e t a f f a i s s e m e n t s de te r ro in e t d ' a v a l a n c h e s ; 
'— d'écrastiment ou d ' é t o u f f e m e n t provoqués p a r des m o n i f e s t o i i c n s de 

pour pan ique , que l le qu 'en soit la c a u s e ; 
— a ins i que pour tous dom.mages survenus sur o u d a n s des moyens de 

î ronspor ts mar i t imes , f l u v i aux ou l acus t res , oer i ens ou fe r rov io i res , ou 
causés par e u x ; 

sans q u e Cette l im i ta t ion puisse i n f luer sur l ' ex is tence ou l ' é tendue des 
garont tes te l les qu 'e l l es sont déf in ies a u x condi t ions généra les e t p a r t i ­
cul ières d u c o n t r a t , auxque l l e s il n'est pas dé rogé . 

Lorsque la goron t i e d u con t r a t n ' in fe rv î en t qu'en complément de celle<s 
accordées por d 'au t res assurances , la s o m m e do 20 tni l l ions de f r ancs p r é ­
vue ci-dessus est r cdu i to du m o n t a n t des sommes rég lées ou à rég ler o u 
t i t re de ces au t r e s assu rances . 

A r t i c l e hu i t - F O R M A T I O N ET E F F E T D U C O N T R A T 
L e c o n t r a t est p a r f a i t dès qu ' i l est s igné par les par t i es c o n t r a c t a n t e s et 

l 'assureur peut , dès lors, en poursu iv re ( ' exécut ion . 
I l n e produ i t ses e f f e t s que le l&ndemo'm à zéro h e u r e du jour d u poîe-

ment d e la premiè re p r ime et , o u plus tô t , a u x dotes ind iquées o u x c o n d i ­
tions p>articuiiéres. 

L e s m ê m e s disposit ions s ' app l iquent à t ou t a v e n a n t i n t e r v e n a n t o u con t ra t . 

A r t i c l e neu f - D U R E E D U C O N T R A T 

S a u f s t ipu la t ion con t ro i r e a u x cond i t ions port icu l iè res . Je con t ro t est 
conc lu pour ia du rée de ta C o m p a g n i e , c'est-à-dire j u squ ' au 16 Sep tembre 
2024, 

L a d u r é e est roppe lée рог u n e m e n t i o n e n c a r a c t è r e s t rès a p p a r e n t s f i g u ­
rent j us te au-dessus d e la s i gna tu r e du souscr ipteur . 

A d é f a u t d e c e t t e m e n t i o n , le souscr ipteur peu t , n o n o b s t a n t t ou t e c lause 
con t r a i r e , rési l ier te con t r a t , sons indem.nité, c h a q u e a n n é e , à la d o t e ann i-
ve rsa i re de sa prise d ' e f f e t , m o y e n n o n l p réav i s d 'un mois o u moins . 

A r t i c l e dix - R E S I L I A T I O N D U C O N T R A T 

L e con t r a t peu t ê t r e résil ié a v a n t sa d a t e d*'expîration n o r m a l e dons les 
cos e t cond i t ions c i-oorès : 
l o - p a r lo souscr ip teur e t l 'assureur : 

o ) tous les 3 ans , à la d o t e ann i v e r so i r e d e sa prise d ' e f f e t , m o y e n n a n t 
p réav i s po r l e t t re r e c o m m a n d é e d e t ro is mots o u moins . 

A p r è s la seconde pér iode cíe 3 опз , lo rés i l i a t ion pourra ê t r e 
derrrandée annuellerr>ent d o n s les cond i t ions f i xées à l ' a l inéa p r é c é ­
den t . 

b ) en c a s d e s u r v e n a n c e d 'un des é v é n e m e n t s su i v an t s : 
— c h a n g e m e n t do domic i l e ; 
—- chongefT>ent cíe s i tua t ion mof r imon io l e ; 
— chon í j emen t d e r é g i m e m a t r i m o n i a l ; 
— c h a n g e m e n t d e profess ion ; 
•—• r e t r a i t e profess ionnel le o u cessat ion d ' a c t i v i t é pro f e s s i onne l l e ; 
lorsque ¡e c o n t r a t о pour ob je t io g o r o n t i e d e r isques en re lot ion 
d i r ec te o v e c lo s i tuot ion an t é r i eu r e e t qui n e se r e t rouven t pas dons 
la s i ruot ion nouve l l e . 

Lo^ résî l iotiofi n e p e u t i n te rven i r que dons les trois mois su ivont Io d a t e 
de l ' é v é n e m e n t ; e l l e p r e n d e f f e t u n nx>is ap rès no t i f i c a t i on à l 'outre par t i e . 
2o - p a r rh*ritief, l ' a cquéreur ou l 'Assureur ; en cos d e tronsiert de pro­

priété des biens sur lesquels repose l ' assurance ( a r t i c l e L 121-10 d u 
code ) . 

30 - p a r l 'Assureur : 
o ) en cas de non-po iement de lo co t i sa t ion ( a r t i c l e U 113-3 d u c o d e ) ; 

b) e n cos d ' o g g r a v o t i o n du r isque ( a r t i c l e L 113-4 du c o d e ) ; 
c ) en cas d 'omiss ion ou d ' i nexac t i t ude dons la déc l o r a f ' on d u r isque 

à la souscr ipt ion ou en cours de con t r a t ( a r t i c l e L 113-9 du c o d e ) ; 
outres con i r o t s souscrits par lui ouprès de l 'Assureur { a r t i c l e L П З -

10 d u code ) . 

40 - p a r le Souscr ip teur s 
q) e n cos d e d ispar i t ion d e c l r cons tonces ügr ; ravontes ment ionnées don» 

la pol i ce , si l 'assureur r e fuse do rédui re lo cot isat ion e n c o n s é ­
quence ( a r t i c l e L 1 ¡3-7 d u c o d e ) ; 

b) en c a s de rés i i iot ion рог l 'Assurour d 'un c u t r e conf ra t a p r è s ski is t re 
( a r t i c l e L 1 '.3-10 d u code) ; 

c ) en c a s de гюп r appe l de la d u r é e d u cont ro t a u dessus d e )o 
s ignoture d u Souscr ip teur . 

50 - por les parties; en causo : e n cas de l iqu idat ion dg biens o u d e règîe-

m e n t j u j i c i o i r e d u souscr ip îour ( a r t i c l e L 113-6 d u code). 
6 ° - d e ple in droi t ; 

o) en c a s do réquis i t ion des biens sur lesquels porte l 'ossuronce d a n s 
Í03 CCS e t condi t ions p i é v u s p a r la l é y i i i a f i on er i v i g u e u r ; 

b ) e n cas de r e t r a i t fo to ! de l ' ag rément de l 'ûssureur ( a r t i c l e L 3 2 0 - Î 2 
du code ) . 

D a n s tous les c a s de rés i l ia t ion a u coura d 'une pér iode cfos*4jrcnce, fa 
por t ion de cot i sa t ion a f f é r e n t e à la f r a c t i o n de c e t t e pér iode pos.téricure à 
la rés i î ia t ton n'est pos a c q u i s e ò l 'Assureur, e ì ie do i t ê t r e r emboursée a u 
Souscr ip teur si e l l e a é té perçuo d ' a v a n c e . Tou te fo i s , c e t t e f roc t ion do 
co t i sa t ion res te ocqu i se ò l 'Assureur 0 l i t r e d ' indemni té dqn» le» c o s de 
rés i l ia t ion prévus : 
— e u p a r a g r a p h e l o b) ci-dessus, si la rés i l ia t ion éman& du Souscrlptc-ur, 

ce t t e i ndemn i t é n e p o u v a n t dépasser io moi t i é d 'uno cot i so í ion a n n u e l l e ; 
— . o u p a r a g r a p h e 2o ci-dessus, si Io rés i l i a t ion érrwrw» d e l 'hér i t ier o u d e 

l ' acquéreur , en app l i c a t i on d e l ' a r t ic le L 121-10 d u c o d e ) ; 
— ' a u p a r a g r a p h e 3« a) cl-de^sus. 

Lorsque le Souscr ip teur о lo f a c u l t é de rési l ier le contrat, it p e u t le fo i re 
à son choix , soit p a r l e t t re r e c o m m a n d é e , soi î pc r u n e déc lu ro t ion fr.ite 
c o n t r e récépissé o u S i ège Soc ia l o u a u B u r e a u de l 'Agence G é n é r a l e don t 
d é p e n d le c e n t r â t , soit por a c t e ext ra- jud ic ia i re . L o rcs i l i c t i cn par l 'Assu ­
reur do i t ê t r e n o t i f i é e o u Souscr ip îour po r l e t t re recommcrtdéo adressée a u 
dern ier domic i î e d e ce lu i-cL 

D a n s les c a s v î sés a u p a r a g r c o h e N b) , ter rési l iat ion r\o pourro ê t r e 
d e m a n d é e p a r c h a c u n e des par t ies q u e par le t t re recommar>dce a v e c 
d e m a n d e d ' av i s d e récept ion i nd iquan t la n a t u r e et Io d c l e de l ' é vénement 
i n voqué e t d o n n a n t t ou tes préc is ions de na tu ro à étab l i r qiKï la rés i l ia t ion 
est e n re la t ion di rec te o v e c ledit é v é n e m e n t . 

Dans tes cas de rés i l ia t ion prévus a u x pa rag raphes î*> o) e t 3' ' d) , les 
dé la i s de préav i s sont d é c o m p t é s à porrtr de lo d o t e do r écep t ion do la 
no t i f i c a t i on par le d e s t i n a t a i r e . Dons les au t res c a s de rcr/iUction, los 
dé la i s c o m m e n c e n t à cour i r à par t i r d e la doto d'envoj o e Io n o í i f i c a f i o n . 

A r t i c l e onza - D E C L A R A T I O N S 

( à f a i r e par ï e eouscr îp tcur à l a souscr ipt ion du controt e t e n cour t 
d 'assurance ) 

L e présent c o n t r a t est é tab l i d 'après las déc la ra t ions d u souscr ipteur . 
En conséquence : 
A la souscr ipt ion d u con t r a t , il doi t , sous peino des sanct ions prévues 

ci-dessous, déc lo re r toutes les c i r cons tances connues de lui , p e r m e t t a n t l'op-
préc iot ion par la c o m p o g n i e , des r isques q u e celle-ci prend à sa c h a r g e et 
e n port icu l ie r : 
a ) - ident i f ier les biens à propos de l 'existence cJesquels il e n t e n d ê t r e 

ga ran t i et en préciser l ' emp lacemen t , le nombre , 

b) - f ixer lo compagnio sur son o r f i v i t é profess ionnel le (ou sur l ' ac t iv i té 
profess ionnel le de ce lu i pour ie c o m p t e duque l il s î ipule} , 

c) - lui donner tous r ense ignements ut i les sur ce t t e ac t i v i t é , sur le mode 
< d 'exécut ion des t r a v a u x , sur leur impor tance (nombre d e sa lar iés , 

ch i f f r e d ' a f f a i r e s ) , 
d) - s ignoler , dans tous ies cas , p'Il a été fitufoir© d 'un c o n t r o t souscrit 

auprès d 'un ou t re ossureur, c o u v r a n t les mêmes risques, qu i aura i t 
été résil ié pour sinistres o u cours des deux années qui o n t précédé 
lo da t e de souscr ipt ion cio la présente assu rance . 

En cours d ' assu rance , et ' i n d é p e n d o m m e n f des re 'evés qu' i l do i t "adresser 
à (o compagn i e , lorsque la co l i sa f ion es t fonc t ion de Г*т;:ч5Гtance d e l 'octl-
v i t é , objet d u con t r a t , le souscr ipteur do i t s ignaler t ou t e modi f i co t ion des 
c i r cons tances spéc i f iées en « о », « b » e t « с » o u o u x cond i t ions p a r t i c u ­
l ières. L a déc l a r a t i on do i t ê t r e f a i t e ргео1аЬ1етеяГ à la m o d i f i c a t i o n si 
cel le-ci prov ien t d 'une in i t io t i ve eie l 'assuré, e t dans les c u t r e s cas , dons 
u n dé la i de hu i t jours à par t i r d e ce lu i où le souscr ipteur e n a e u connaiv-
sance . 

Lorsque la m o d i f i c a t i o n cot i s i i tue u n e oggrovo t i on te i le que si le nouve l 
é to t de choses a v o i t existe ò l 'or igine du cont ra t , Io c o m o o g n i e n'ouroit 
pas con t r a c t é ou ne l'aurait fait que m o y o n n o n t u n e cot isot ion plus é levée , 
la déc l a r a t i on doit être f a i t e sous peine de sonct ion» prévues oux a r t i ­
c les L t l 3 - 3 et L Î 13-9 du c o d e , et la c o m p a g n i e a fa focuftc, dons les 
condi t ions prévues ò l 'ar t ic le L 113-4 d u code , soit d e résil ier le con t ra t 
m o y e n n a n t préav is de dix jours par le t t re r e c cmmondée , soit do résil ier le 
cont ra t m o y e n n a n t préav i s de dix jours par le t t re r e c c m m o n d é e , soit da 
proposer u n г ю и у е а и t a u x de co t i sa t ion . Si lo souscr ipteur n ' o c c ç p t e pas ce 
n o u v e a u t aux , la c o m p a g n i e peut résil ier te cont ro t m o y e n n a n t préav is de 
dix jours et , lorsque l ' aggrovo t ion rébutte d u fait" do l 'ossuré, r é c l ame r une 
i ndemni té d e v o n t tes t r ibunoux . 

Tou te ré t i cence , f ausse déc lo ra t ion I n f cn t ionne i l e , omission ou înexact l-
Î uda tíons la décforot ion des c í rconstancüs ou aggrova t i ons du ri'-quo 
connues du 5ou-3cripteur, v isées au prést.-nt ar t i c le ou prévues oux c o n v e n ­
t ions spéc ia les ou oux condi t ions part icwl ièrcs est sonc t ionnée , m ê m e si 
ello о été sons i n f l uence sur te sinistre, dons les cos e t condi t ions prévus 
o u x ar t ic les L 113-8 et L 113-9 du code. 

Ar t i c l e douzo - D E C L A R A T I O N S D ' A U T R E S A S S U R A N C E S 

Si les risques ga r an t i s par le présent cont ra t , eu certoïns d 'en t re eux, sont 
ou v iennent ò ótre couver ts por uno au t r e assurance , le souscripfOLir doit 
le déc larer à l'osGurour dons les formes et déla: ' ; prévus à l ' o r t i d e onze. 

Dons ie саз où le souscr ipteur oura i t cont rac té sur les m ô m e s risques 
d'üufres ü-isurances antc r i eu ros , le présent con t r a i ne jouera q u ' ô t i t re de 
cofnpiément et après épu isement dus sommes ainsi ossurées. 



COTISATIONS 
Ar t î c ÏG t r e b e - G E N E R A U T E S S U R L A C O T I S A T I O N 

L e souscr ipteur doi t poyer à l e c o m p a g n i e ies cot isat ions convenues , et les 
occessoires &.} cot i sa t ion a u x do tes , a u l i eu et se lon les moda!ité_s prévues 
p a r les condi t ions por t i cubè res o u por a v e n a n t , a ins i que les impôts e t les 
t axes dus sur les c o n t r a t s d ' a ssu ronce et dont la récupéra t ion n'est pas 
i n te rd i t e . 

Lo l ieu do p a i e m e n t sero , soit le siège de la c o m p a g n i e , soit le domic i le 
d u m a n d a t a i r e dés igné par e l l e à ce t e f f e t . 

Tou te fo i s , les co t i sa t ions -iont p a y a b l e s o u domic i l e d u souscr ipteur ou à 
tou t a u t r e l i eu conv^-nu, lorsque la d e m o n d e en est f a i t e рог u n souscr ipteur 
qui n'est pas en mesure c e se dép l a ce r pcr suite d ' in f i rm i té ou de vie i l lesse 
ou qui h a b i t e o u de là d 'un r o y e n de t ro is k i lomèrres о par t i r d 'une recet te 
pos ta l e . 

A d é f a u t da p a i e m e n t d ' u n e cot isa t ion ( o u d 'une f r a c t i on de cot i sa t ion ) 
d a n s ies dix jour^ do son é c h é a n c e , la compogn i e — i n d é p e n d a m m e n t de son 
dro i t de poursurvre l ' exécut ion du c o n t r a t en i U i t i c e — peu t , рог l e t t re 
r e c o m m a n d é e odresséo o u souscr ipteur à son dernier domic i l e c o n n u , sus ­
pend re la s iaront io t r e n t e jours ap rès l 'e i îvoi de ce t t e l e t t re (ou so remise 
AV des t i ne to l r s si celui-ci est domic i l i é horî; de lo Franco mctropoMtoirte) . 

C e t t e l e t t re r e c o m m o n d é e i nd iquera qu 'e l l e est e n v o y é e à t i t re de mise 
e n d e m e u r e , r appe l l e r a к m o n t a n t e t la d o t e d ' é chéance de la cot isa t ion 
(ou de la f r a c t i on do co t i s a t i on ) , et reproduiro l ' a r t ic le L П З - 3 du code . 

La c o m p a g n i e a l e droi t de rési l ier Îa con t ra t dix jours après l ' expi rat ion 
du dé la i do t r en te jours v i sé ci-dsssus, par not i f i ca t ion f a i t e o u souscrip-
tey.-, soit dons la l e t t re r e c o m m a n d é e de misa e n demeure , soit par une 
nouve l l e l e t t re r e c o m m a n d é e . 

A r t i c l e q u o t o r i d - M O D A L I T E S DE P E R C E P T I O N DE L A C O T I S A T I O N 
M y a t ro is m o d e s d e percep t i on des cot isot ions : 

1) - Cût îsa t ioRS f o r fo i t o i r e s : 
— el les sont p a y a b l e s d ' o v a n c e , géné ro l emen t par a n n é e d 'assurance . 

L o cot isot ion f o r f o i t a i r e n'est* soumise à a jus t emen t q u e si, por app l i c a t i on 
dfi l 'ar t ic le onze ci-dessus, le souscr ipteur a s igna lé à l 'assureur des m o d i ­

f i c a t i ons i n t e r venues dons la n a t u r e e t la cons is tance des biens, objets de 
l 'ossuronce, o u d a n s ie n o m b r e des é l éments qui composent le r isque. 
2) - Cot i s a t i ons prov is ionne l les c j u s t a b ^ s e n f in d e péria<Ie, 

et 

3) - Cot i sa t ions G « t e r m e é c h u » : 
D a n s les d e u x c a s ci-dessus,- le ca l cu l de la cot i sa t ion est •e f fec tué e n 

a p p l i q u a n t le o u les t o u x f ixé^ a u x cond i t ions par t i cu l iè res a u x é l é m e n t s qui 
ont é t é pris pour b a s e do Io co t i sa t ion ( sa la i res , ch i f f r es d ' a f f a i r e s ou toute 
a u t r e mesure do l ' a c t i v i t é de l 'assuré) , e t dont te re levé do i t ê t re fourn i o u x 
dotes convenues . 

D o n s le cos des a co t i sa t ions prov is ionnel les ojus tab les » 
A u débu t d e c h a q u e a n n é e d 'assurance ( ou dg chaque pér iode d'assu-

r o n c e dés ignée a u x cond i t ions p c t i c u l i è r e s i , le souscr ipteur do i t paye r 
d'avancf; une co t tK j t i on prov i s ionne l l e é tob l i e pour l ' année ( ou pour io pér iode 
c o n v e n u e ) , et 6 la fin a e t o n n é e (ou oe la pér iode convenue ) , acqu i t t e r le 
supp l émen t é v e n t u e l l e m e n t d û , ex ig ib le о présentat ion de la q u i t t a n c e . 

Dons le cas de cot isa t ions о « t e rme échu » 
A io conc lus ion d u contrat, le souscr ipteur verse une prov is ion ; celle-ci 

représen te env i ron le q u a r t d'un© cot isot ion a n n u e l l e ; c e t t e provis ion reste 
dons les caisses do la c o m p a g n i e p e n d a n t t ou t e lo durée d u con t ra t , sans être 
produc t i v e d ' in té rê t ; e l le t i en t l ieu d e g a r a n t i e d e p a i e m e n t des cot isa t ions 
o u de t ou t e o u t r e s o m m e due o u t i t re d u conr ra t . A l ' expi rat ion d e c e 
dern ie r , e l ie est res t i tuée o u e l l e s 'app l ique , à d u e concur rence , a u po iement 
cio c e qui p>eut ê t r e d û . 

A la f i n d e c h o q u e t r imes t r e ca l endr i e r (ou de t o u t e o u t r e pér iode 
dés ignée oux cond i t i ons par t i cu l iè res ) le souscr ipteur doi t acqu i t t e r , à p r é ­
s en t a t i on d e lo q u i t t a n c e , ie m o n t a n t de la cot i sa t ion d u t r imes t r e ( o u de ia 
pér iode ) écou lé , sons qu ' i l soit opéré de déduc t i on , sauf e t s ' il y a tieu^ 
d u morttant de la prov is ion , c o m m e il est di t à l 'ounéa précédent . 

A r t i c l e qu inze - R E L E V E S P E R I O D I Q U E S 

( à fourn i r à fa c o m p o g n i e pour l ' é tebUssement des cot isot ions provis ion-
n * l ^ o j u i t a b l e » e i des cot i sa t ions о « t e r m e échu » ) 

I ls do i ven t ê t r e produi ts dons ta q u i n z a i n e qui suit l ' expi rat ion de la 
pér iode cons idérée . 

A d é f a u t de cette produc t i on , fa c o m p a g n i e peut adresser a u souscr ipteur 
une l e t t r e r e c o m m o n d é e l e m e t t e n t ел d e m e u r e d e sa t i s f a i r e à ce t t e obl i-
{>cttion dane un d é l a i n ' excédan t pas dix jours . 

A r e x p i r o t i o n d e ce d é l a i , si Jo souscr ipteur о persisté dons sa ca rence , 
la c o m p a g n i e peu t m e t t r e en r e couv remen t une somme cor respondant à 
Ш1» fo l s e t d e m i e le mont-ont d e Io dern iè re cot isot ion sans qu ' i l puisse résu l ­
t e r de c e f o i t u n e mojofa t i cm de ïa cot isot ion due c-n dé f in i t i v e . A u cas où 
c e t l * somme n e sera i t " p a s r ég l ée , Io c o m p a g n i e pour ra i t suspendre l a 
g a r a n t i e puis résih'er l e c o n t r a t e t e n poursuivre l ' exécut ion e n jus t i ce dans 
l e * eortditiort» e x p r i m é e s à l 'ar t ic lo t r e i ze . 

L 'ossuré est ob l igé de t en i r r égu l i è rement u n e co. 'nptabi l i fé des. é léments 
i:hoIsis pour í* c a l c u l do la cot i sa t ion e t qu i do i ven t f a i r e l 'objet des re lovés 
périodiQues, l i doi t ten i r ce t t e comptab i l i t é à Io disposit ion de l 'ossureur, 
a v e c tous d o c u m e n t s de n a t u r e à just i f ier so s incér i té . 

S i la cot isot ion est basée sur le m o n t a n t des sa la i res , l 'assuré dev ra inscrire 
sur l ivres ou f eu i l l es de po ie : n o m , prénom, â g e , d a t e d 'en t rée e t de 
sort ie d e toutes personnes f a i s a n t par t i e d u personnel e t fo i re f igurer pour 
c h a c u n e d'e l les, sa la i res , r émuné ra t i ons — (y compris fa cont r ibut ion o u ­
v r i è r e oux assuronces soc ia les ) , toutes les sommes vers^Îes e t tous les o v o n -
tages reçus ( y compr i s e n n o t u r e ; i ogement , nourriture), m ê m e d e t ierces 
personnes (pourbo i res ) , en u n m o t , tout ce qui const i tue ta contre-port ie 
d u t rovoi t . 

Les membres de la f am i l l e cot latxj ront a u t r a v a i l , oinsi q u e tes cadres de 
l 'entrepr ise dfjvronr f i gu re r sur ce t t e comptob i l i t é (et sur les re levés ) . 
...Л^ ouvr i e r s de moins de 18 a n s dev ron t y ê t r e comptés 

s u r ' W ^ b â s e "^du^^^fa i^ 
vo l eu r o joutée inc luse . 

Ел cos d 'emplo i de personne l i n té r îmo i re , le so la i re à re ten i r sera éga l 
à 5 0 % des somrr>es versées par l 'assuré e u x société de l ouoge de personrvît. 
Si la cot isa t ion est bosée sur le ch i f f r e d ' a f f a i r e s , c'est le t o t a l des f a c ­
tures — ( t axes non_ compr ises ) aifcr^'nies a u x produits m a n u f a c t u r é s ou 
vendus , ou a u x opéra t ions e f f e c tuées , que l 'assuré d e v r a produi re à la 
c o m p o c n i » et dont il doi t t en i r j us t i f i ca t ion . 

A n ' importe queï m o m e n t et a u plus t o rd dans les deux o n s qui suivent 
l ' expirat ion d u cont ra t , la. c o m p a g n i e peut f a i r e procédeo pe r tout délégua 
de son cho ix , à la vé r i f i co t i on des re levés fournis par l 'assuré. 

Pour tou te erreur ou omiss ion , la c o m p o g n i e c u r a (o droit de percevoir 
ou t ra Io m o n t o o t de Io cot isat ion o m i s * , une i ndemni té qu i no pourro, ^ 
auc i jn cas , excéder c i n q u a n t e pour c e n t do lo d i t f co t i sa t ion . 

D e plus, lorsque erreur ou omiss ion ouron t , par leur n a t u r e , leur impor­
t a n c e ou leur repé t i t i on , ur» c a r a c t è r e f r a u d u l e u x , el îa sera on droit de 
répéter les sinistres payés e t c e , i ndépen r l omment du p a i e m e n t de J'indern-
n i t é prévue c i-avan t . 

SSN5STRES 
Ar t i c io seize - O B L I G A T I O N S D E L ' A S S U R E ET F O R M A L I T E S 

R E L A T I V E S A L A D E C L A R A T I O N DES S I N I S T R E S 

L 'assuré doi t , sous pe ina de d é c h é a n c e : 
— Dè^ qu ' i l о conna issance d'un s in is t re suscept ib le d ' engoge r sa respon. 

sabUité, e t a u plus t a rd dons (es c i nq jours ( sauf cos f o r tu i t ou do force 
majeure ) , en donner av i s à l ' assureur , à son admin i s t r a t i on centróle ou 
à son a g e n c e rég iono ie , par éc r i t ou ve rbo l emen t con t ro récépissé. 

I I doit éga i emen r , dons la plus bre f d é l a i : 
— Porter à ta conna issance de l ' assureur , (es c i rconstances du sinistre, s« i 

causes connues ou présumées , l a n a t u r e e t le monton t opprox imat i f des 
d o m m a g e s , les noms e t adresses d e s lésas e t , si possible, c e u x des témoins. 

— T r o n s m e t t e à l 'assureur tous o v i s , convoca t i ons , oss lgno t i ons , octcs 
cxtra- judic ia t res e t pièces de procédure conce rnan t fe s in is t re , qui ini 
sont adressées , remis ou s ign i f i é s , ou qui sont (.(dressés, remis ou sig.ii-
f iés à ses représentonfs . 

F a u t e par l 'assuré de rempl i r les f e r o i e l i t é s prévues oux deux al iñaos ci-
dessus ( sau f impossibi l i té p r o v e n a n t d 'un cas fortuit ou do f o r c e mojeura.V 
l 'assureur p e u t lui réc l amer une indeflnnité propor t ionnée e u d o m m o ^ qua 
c e m a n q u e m e n t fui a u r a causé . 

A r t i c l e dix-sept - R E G L E M E N T DE5 S I N I S T R E S 

L a c o m p a g n i e a seule le droi t , d a n s la l im i te de sa g a r a n t i e , de t r a n ­
s iger avec les personnes lésées. 

A u c u n e r econna i ssance de responsab i l i t é , a u c u n e t r ansac t i on inten^encnt 
en dehors d 'e l le ne lui sont opposobles ; n e sont p a s cons idères comme un? 
r econna i ssance de responsabi l i té , Vaveu d ' un fa i r matè r i e ! o u te seul f a ¡ i 
d 'avo i r procuré à la v i c t i m e un secours urgen t , lorsqu' i l s ' ag î t d'un a c t e 
d 'ass is tance que tou te personne a le devo i r l éga l ou moro i d 'accompl i r . 

En cos d ' a c t i on m e t t e n t en c a u s e u n e responsabi l i té ossurée p a r te pré ­

sent con t ra t , ta c o m p a g n i e , dons to l i m i t e de sa g a r a n t i e : 
a) - d e v a n t les jur id ic t ions c iv i les , c o m m e r c i o l e s ou odmin i s t r o t i v e s , ossume 

la dé f ense de l 'assuré, d i r ige le procès et о le l ibre e x e r c i c e des vo ies 
de recours ; 

b) - d e v a n t les jur id ict ions pênofes , si la e u les v i c t imes n 'on t pas été 
désintéressées, a Io f a c u l t é d e d i r iger lo défense ou de s'y associer 
et e u n o m de l 'ossuré, d 'exercer tes vo ies de recours . Toure fo i s , eliti 
ne pourra exercer ces dern iè res q u ' a v e c l 'accord de l 'ossuré, si celu '-

cl о é té c i té c o m m e p r é v e n u , e x c e p t i o n f a i t e d u pourvo i e n cassat ion, 
lorsqu' i l est l imi té a u x in térê ts c iv i l s . -

Les f ra is de procès, d e q u i t t o n c e e t a u t r e s f ra i s do r è g l e m e n t n e v iennent 
pas en déduc t i on du m o n t a n t de la g o r o n t i e . Tou te fo i s , en c a s de condam­

na t ion à uA m o n t a n t supér ieur , ils sont suppor tés por la c o m p o ç n i o et pcr 
l 'ossuré dans lo proport ion do leur p a r t respect ivo dons la condamna t i on . 

Si l ' indemnité a l l ouée ò u n e v i c t i m e ou à ses c y o n f s dro i t consiste e". 
u n e rente et si une acqu is i t ion de t i t r e s est ordonnée pour sûre té de scr, 
po iemen t , fa c o m p a g n i e emp lo i e a la cons t i tu t ion d e c e t t e p o r a n t i e la 
pa r t i e disponib le d e la s o m m e assurée . 

Si a u c u n e goront i e spcc io le n'est o r d o n n é e por une déc i s ion judic ioîre, 
lo vo leur de lo ren te e n cop i to i est co l cu l éo d 'après les r èg l e s oppltcob'es 
pour le ca l cu l de la réser. 'o m a t h é m a t i q u e do ce t t e r e n t e ; si ce r to vo leu r 
est in fér ieure ò ta somme d ispon ib le , la r e n t e est intég^raiement à lo charge 
de fû c o m p a g n i e ; dons le cos c o n t r o i r e , lo ren te n'est , à sa cha. 'ge que 
propor t ionne l l ement ò sa p a r t d a n s (o v a l e u r de la rente e n c a p í t o l . 

Lo c o m p a g n i e se réserve é g o l e m e n f le cho ix do ses r ep r é sen t an t s judic ioi-
res pour l ' exécut ion des e n g a g e m e n t s qu ' e l l e о p u prendre sous te t i t re L 
de l 'ort ic le 4, « Défense-Recours », m a i s e l l e ne le f a i t q u ' o v c c t 'occord 
de l 'assuré e t el le s ' interdit t ou t e t r a n s a c t i o n sans son ossen t imen t . 

S' i l y Qvo i t contes ta t ion sur l ' oppor tun i t é de l 'oct ion à c n g o g c r e u ò 
poursu iv re , ou sur le m o n t a n t des s o m m e s ò réc lamer , l 'assuré e t la compa ­
gn i e soumet t ro i en t leur di f férerK j ò d e u x orb i t res qui déc i de ro i en t , le ces 
é c h é a n t a v e c l 'a ide d 'un t ro i s ième a r b i t r e , si le procès doi t ê t r e i n t e n t é ; ( les 
honora i res et f ra i s re lo t i f s à l ' i n t e r ven t i on de c h a c u n des d e u x premiers 
arb i t res sont à fa c h a r g e de la partie qu i Г о dés igné, ( J u o n i à c e u x concer ­
n a n t le t ro i s ième orb i t r e , c h a c u n e d e s pa r t i e s en suppor te la moi t i é ) . 

S i , molg ré l 'av is cont ra i re des a r b i t r e s , l ' intéressé c b t c n o i i , po r ses p ro ­
pres moyens , une so lut ion f o v o r o b t e , la c o m p a g n i e lui t i e n d r o i t compte de 
ses débours l ég i t imes . En cas de c o n t e s t a t i o n s sur le m o n t e n t d e c e s débours, 
le l i t ige seroi t réglé selon la procédu re i nd iquée à l ' a l inéa précéden t . 

A u c u n e d é c h é a n c e mot i v ée par u n m o n q u e m e n t de l 'assuré à ses ob l iga ­
t ions commis postér ieurement o u s in is t re n'est opposoblo a u x personnes 
lésées ou ò leurs a y a n t s dro i t . 

Ar t i c l e dix-huit - P A I E M E N T DE L ' I N D E M N I T E 
Le pa iement des indemni tés d e v r a ê t r e e f f e c t u é a u plus l o r d d o n s les quinze 

jours qui su ivent l ' accord dey pa r t i e s o u la déc is ion j u d i c i a i r e exécuto i re . 

A r t i c l e dix-neuf - S U B R O G A T I O N 
Lo c o m p a g n i e est subrogée dons les t e rmes de l 'o r t ic le L I 2 I - I 2 d u 

code , jusqu 'à concur renc t D^ io s o m m e p a y é e par el le , d a n s les droits et 
ac t i ons de i ' a tsuré con t re tes f iers rcsponsobfes des dt-mmages . 

S M o ^ u b r o g o h o n n e peut plus , d u f a i t d e . l 'ossuré, s 'opérer e n ^ f a veu r , j 
"""la""""'còmpQi)n7F"'"e5 -iô ,,.,. 
mesure m e m o où a u r a i t pu s 'exercer la subroga t ion . 

Ar t i c l e v i n g t - P R E S C R I P T I O N 
Toutes ocf ions dé r i von t d u présent c o n t r a t sont prescr i tes p a r deux ons 

Ò compter de t 'événemertt qui y clorine nois-,ance, d a n s les conditions 
déte rminées par les ar t i c les L I M-1 e t L 114-2 d u code . 



Contrat n° l/6.86a.808~00 

Les articles l,2,5,6Gtl6 des Conditions Générales du présent contra't sont purement 
et simplement abrogés ; en conséquence, le présent contrat est régi par le CodeX 
des Assurances et par les Conditions Particulières qui'suivent , 

SOUSCRIPTEUR : 

ASSURES : . le Souscripteur, 
. le Cabinet ., ses représentants légaux ainsi que 
toutes nersonnes qui leur seraient substituées, 

ci-anrès dénommés "l'Assuré" 

ACTIVITES : Ingénieur Conseil en Propriété Industrielle. 

DEFINITION DES ACTIVITES DE L'ASSUP^ 
- recherche d'antériorité de brevets et avis y relatifs, 
- rédaction ou traductioi«, mise en forme et dépôt de brevets français ; procédures 

administratives y faisant suite, 

- traduction et dépôt de brevets étrangers ; procédures administratives y faisant 
suite, 

- recherche d'antériorité de marques et modèles et avis y relatifs, 

- dépôt de marques et modèles en France et à l'Etranger ; procédures administratives 
y faisant suite, -

- paiement des annuités et taxes en France et ä l'Etranger, 

- consultations, rédactions de contrats, assistance technique et juridique en cas 
de contentieux, 

- conseil juridique dans le domaine de la propriété industrielle et du droit d'auteur 

étant précisé que cette enumeration des activités est donnée à titre indicatif sans 
caractère limitatif. 

ARTICLE X - OBJET DU CONTRAT . . " 

Le présent contrat a pour objet (de garantir la Responsabilité Civile encourue par 
l'Assuré par application de la Législation française et/ou étrangère au jour du 
sinistre, â raison des dommages ou des préjudices causés à autrui, y compris ä ses 
clients et correspondants, dans l'exercice de ses activités professionnelles, soit 
de son fait personnel, soit du fait de ses auxiliaires, experts, collaborateurs 
occasionnels ou permanents, ou de toute personne dont il serait civilement respon­
sable, résultant notamment : 

- d'erreur de fait ou de droit, omission, oubli, négligence, faute, inexactitude, 
indiscrétion et, d'une maaiëre générale, de tous actes dommageables, 

. / . . . 
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/ 
- de perte, vol, détérioration, disparition ou destruction, pour quelque cause que 

ce soit, y compris en cas d'incendie des objets, pièces, titres et documents 
quelconques (notamment registres d'annuités ou d'immatriculation de brevets et 
marques) confiés ou non, appartenant â des clients ou à des tiers dont l'Assure 
est directement ou indirectement détenteur, V\' .'. 

- d'actions et procès qu'il pourrait avoir â soutenir pour les faits ci-dess"ûs, 

- de tous dommages corporels, matériels et immatériels causés aux tiers ou â la 
clientèle par l'Assuré, son personnel ou ses biens meubles ou immeubles au cours 
ou â l'occasion de ses activités professionnelles. 
Sont accordées en tant que de besoin les extensions définies à l'article 4 des 
Conditions Générales. 

La garantie du présent contrat est étendue à la Responsabilité Civile personnelle 
des sous traitants auxquels le Souscripteur fait appel. 

ARTICLE II - EXCLUSIONS 

Les alinéas 8,9,10 de l'article 3 des Conditions Générales sont abrogés. Outre les 
exclusions 1 â 7, sont exclus de la présente garantie : 

- les dommages résultant d'activités autres que celles définies ci-dessus, 

- les indemnités de dédit stipulées à la charge du Souscripteur, ainsi, que toutes 
indemnités fondées sur l'inexécution d'engagements comportant une garantie 
personnelle pécuniaire, pris par le Souscripteur ou par tout collaborateur ou 
préposé dont il répond, dans la mesure où les obligations qui résultent de ces 
engagements excèdent celles auxquelles il est tenu en vertu des textes légaux 
sur la responsabilité, ou les usages de la profession, 

- l'amende et les frais de poursuite â fin pénale supportés personnellement par 
l'Assuré sauf s'ils sont recouvrés contre celui-ci pris comme civilement 
responsable. 

Sont donc comprises dans la garantie, les charges et pénalités qui pourraient 
être supportées par un. tiers à la suite d'un fait engageant la Responsabilité 
Professionnelle de l'Assuré. 

- les conséquences de toutes réclamations relatives aux frais et honoraires de 
l'Assuré, 

- les frais de reconstitution de documents ou d'archives appartenant à l'Assuré, 

- en ce qui concerne la "Responsabilité Exploitation" 

- les accidents résultant de l'utilisation d'un véhicule automobile appartenant 
à l'Assuré et soumis à l'obligation d'assurance, conformément aux dispositions 
de la Loi du 27 février 1958, 

. les dommages causés aux imm.eubles, choses ou animaux, loués ou confiés à 
l'Assuré responsable du sinistre. 

. les donmages autres que -corporels -résul tant - d'-incendie-, - ̂  ' explosTOTT-'cru-de-'̂ -̂̂ ^ 
dégât des eaux, lorsque le sinistre a pris naissance â l'intérieur des 
bâtiments dont l'Assuré est propriétaire, locataire ou occupant â titre 
permanent, 

- le montant de la franchise stipulé ci-après. 
^̂ OD. 7 17 
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ARTICLE III ­ MONTANT DE LA GARANTIE /î-:' ' .4. 

En ce qui concerne la Responsabilité Civile Professionnelle : 

le montant de la garantie s'exerce pour l'ensemble des risques.ci­dessus à j j 
concurrence de 5.000,000 F par sinistre et par année d'assurance,­sous dédùctr'i'ón 
d'une franchise supportée personnellement par l'Assuré et fixée ач^^||.000.F.p^r 
sinistre. ' ' ­̂ir­­" 

Par année d'assurance, il faut entendre soit l'espace de temps entre la date 
d'effet du contrat et la date d'échéance suivante, soit la période de 12 mois 
consécutifs décomptés entre deux échéances annuelles, soit l'espace de temps 
entre la date de résilitation et la dernière date d'échéance. 

Le montant des indemnités versées s'imputera au fur et â mesure des déclarations 
de sinistres et dans l'ordre chronologique de leur survenance sur le montant 
du capital garanti. 

La garantie se reconstituera automatiquement et entièrement le premier jour 
de chaque année d'assurance. Toutefois, cette reconstitution sera sans effet 
â l'égard des sinistres déjà survenus. 

Nonobstant les présentes stipulations, il n'est pas dérogé â la faculté de 
résiliation que les parties détiennent de la Loi ou du contrat. 

Les montants de garanties prévus au contrat forment, quel que soit le'nombre 
de personnes physiques ou morales bénéficiant de la qualité d'Assuré, la limite 
des engagements de l'Assureur. 

En ce qui concerne la Responsabilité Exploitation : 

­ DomjTiages corporels SANS LIMITATION DE S0>C­IE 
(sous réserve de l'application 

• de l'annexe "dommages exception­
nels"ci­jointe) 

­ Dommages matériels ou immatériels 1.000.000 F 
sous déduction d'une franchise 
unique de 100 F. 

L'Assureur prend en charge, en sus du montant de la garantie, les intérêts, 
honoraires, frais de justice et de quittance mais au prorata des sommes payées 
par lui en principal, lorsque celui­ci dépasse le montant de la garantie. 

ARTICLE IV ­ FRANCHISE 

La franchise ainsi laissée à la charge de l'Assuré ne peut être l'objet d'une 
assurance souscrite par ailleurs. 

ARTICLE V ­ ETENDUE TERRITORIALE 

La garantie du présent contrat s'applique dans le MONDE ENTIER. 

- / . . 
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ARTICLE VI ­ DEFINITION DES TIERS 

Seuls ne sont pas considérés comme tiers, vis­à­vis de l'Assuré, Б е / ' р г е р о з е з 
salariés lorsque ceux­ci, pour les dommages subis, bénéficient dans'l;';exercice de 
leurs fonctions, de la Législation sur les accidents du travail. " , .• 

Sont notamment considérés comme tiers, les clients et correspondants^e .l'Assuré, V 
toute personne physique ou morale faisant appel â ses services pour què­lqûe ̂ cause'' 
que ce soit, les collaborateurs non salariés de l'Assuré et, d'une maniëre^gênérale, 
toute personne physique ou morale vis­à­vis de qui l'Assuré serait reconnu responsa­
ble. 

ARTICLE VII ­ VALIDITE DE LA GARANTIE 

Les garanties telles que définies ci­dessus sont acquises à l'Assuré tant pour les 
faits antérieurs à la souscription du contrat, que pour ceux survenus pendant la 
durée de celui­ci sous réserve, dans tous* les cas, qu'ils n'aient pas été connus 
de l'Assuré à la date d'effet du contrat, et qu'ils aient donné lieu à réclamation 
pendant sa durée. 

Il est convenu en outre qu'en cas de résiliation du contrat par l'Assureur, la 
garantie continuera à être acquise pour tout sinistre connu de l'Assuré dans un délai 
maximum de 12 mois â compter de la date effective de la résiliation, à la condition 
que le fait générateur de la réclamation•se soit produit pendant la période de vali­
dité de la police. 

ARTICLE VIII ­ PLURALITE D'ASSUREURS /Ц/-^ - U-'- '-'v - r V; 

Pour l'Assuré qui bénéficierait d'une garantie pour des risques de même nature auprès 
d'un autre Assureur, le présent contrat jouera â partir du premier Franc pour les 
risques non couverts par cet Assureur et en supplément pour ceux déjà garantis. 

Dans le cas où le contrat dont il s'agit comporterait des participations ou des 
fratichises non assurables, elles ne seraient naturellement pas prises en charge 
par le présent contrat. 

ARTICLE IX ­ EFFET ET DUFvEE DE LA GARANTIE 

Le présent contrat est souscrit le îer JANVIER 1979 pour la durée de la Compagnie 
d'assurances. Son échéance est fixée au 1er JAN\'IER de chaque année. 

Il est résiliable à l'expiration de chaque période annuelle sous préavis de trois 
mois, tant par l'Assureur que par le Souscripteur. 

ARTICLE X ­ MONTMT DE LA PRIME 

Pour l'ensemble des garanties telles que définies ci­dessus, le montant de la prime 
provisionnelle nette annuelle est fixé à 7.000 F, frais et impôts en sus. Cette prime 
sera révisée chaque année en fonction du chiffre d'affaires réalisé par l'Assuré au 
cour.? de l'année d'assurance, selon tableau ci­après. 

Montant du chiffre d'affaires Taux de révision 
. de 0 à 2.000.000 F 1,70 o/oo 
. de 2.000.000F à 5.000.000 P 1 ,A0 o/oo 
. au­delà de 5.000.000 F ^ ^ " y ^ j y ^ ^ ^ ^ ^ ­ ^ ^. 

étant précisé que le chiffre d'affaires servant de base au calcul des primes de revi­
sion est le chiffre d'affaires de l'Assuré, déduction faite des taxes payées à l'I.N.P. 
et au B.I.R.P.I. ainsi que des 2/3 des sommes payées aux correspondants étrangers 
pour le règlement des taxes à l'Etranger. 



Contrat n° l/€..ii6B.80Q--QU, 

Le chiffre d'affaires à prendre en considération pour le calcul dé­ la prime • 
révisionnelle sera le chiffre d'affaires consolidé réalisé par ' '. ' ..'• 

• • \ v - ; ... : : •:-7 
En conséquence, le Souscripteur s'engage à déclarer â l'Assureur dans les­30 jq̂ irs 
suivant la date d'échéance du contrat le montant du chiffre d'affaire'&lljson̂ âol'îdé 
réalisé : 

­ d'une part, par Monsieur au cours des 12 mois précédant l'échéance 
du contrat, soit pendant la période du 1er janvier au 31 décembre de chaque année, 

­ d'autre part, par le Cabinet . au cours de la période du 1er juillet au 
30 juin précédant l'échéance du contrat. 

A DEFAUT DE PAIEMENT D'UNE PRÎ ГE (OU D'UNE FRACTION DE PRIME) DANS LES 10 JOURS DE 
SON ECHEANCE, L'ASSUREUR ­ INDEPENDAMMENT DE SON DROIT DE POURSUIVRE L'EXECUTION 
DU CONTRAT EN JUSTICE ­ PEUT, PAR LETTRE RECO№LANDEE ADRESSEE AU SOUSCRIPTEUR A 
SON DERNIER DOMICILE CONNU,, SUSPENDRE LA GARANTIE TRENTE JOURS APRES L'ENVOI DE 
CETTE LETTRE (OU SA REMISE AU DESTINATAIRE SI CELUI­CI EST DOMICILIE HORS DE LA 
FRANCE METROPOLITAINE). 

L'ASSUREUR A LE DROIT DE RESILIER LE CONTRAT 10 JOURS APRES L'EXPIRATION DU DELAI 
DE TRENTE JOURS VISE CI­DESSUS, PAR NOTIFICATION FAITE AU SOUSCRIPTEUR, SOIT DANS 
LA LETTRE RECOMMANT)EE DE MISE EN DEMEURE, SOIT PAR UNE NOUVELLE LETTRE RECOMÎIANDEE 

La suspension de la garantie pour non­paiement de la prime ne dispense pas le 
Souscripteur de l'obligation de payer les primes à leur échéance. 

ARTICLE XI 

Par dérogation expresse à l'article L 121­8 du Code des Assurances, les garanties 
du présent contrat sont étendues aux conséquences d'émeutes ou mouvements populaires. 

ARTICLE XII ­ SINISTRES 

L'Assuré fournira par écrit ou verbalement, contre récépissé, au plus tard dans 
les 10 jours â partir du moment où il en a connaissance, la déclaration de toute 
réclamation écrite constituant une demande pécuniaire en dommages ou remboursement. 

L'Assuré dont la responsabilité ­est mise en cause, expliquera les faits et enverra 
en même temps une copie de l'acte incriminé et de la réclamation faite avec son 
avis personnel. Il devra fournir tout concours et tous renseignements et justifica­
tions utiles. 

En cas de retard dans la réception des déclarations de sinistre, la Compagnie 
n'ojiposera aucune déchéance S l'Assuré en cause. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions qui précèdent, lorsqu'un Assuré n'aura 
pas transmis à la Compagnie apéritrice un exploit d'ajournement dans les trente 
jours de sa notification, et sauf cas fortuit ou de force majeure, il sera déchu 
de la garantie dès lors que cet exploit constituera le premier avis adressé â la 
Compagnie pour le sinistre considéré. 

Aucune transaction, aucune reconnaissance de responsabilité ne sera opposable â 
l'Assureur si elle a été réalisée en dehors de lui et sans son approbation. 
Toutefois, n'est pas considéré comme une reconnaissance de responsabilité, l'aveu 
d'un fait matériel, ni le seul fait d'avoir procuré à la victime un secours urgent, 
lorsqu'il s'agit d'un acte d'assistance que toute personne a le devoir moral ou légal 
d'accomplir. 

. / . . . 



L'Assure doit transmettre à l'Assureur tous avis, lettres, convocat-föns', assignations, 
actes extra-judiciaires et pièces de procédure, qui lui seraient signifiés à'quelque 
requête que ce soit, pour que l'Assureur puisse répondre en temps utile..-- | 

\ y. S ' ' 
Faute par l'Assuré de remplir les formalités prévues ci-dessus, sauf"ic'a,s ' f or tui t ort 
de force majeure, l'Assureur peut lui en faire supporter les conséqiAriçesr-dans, .la'' 
mesure du dommage que ce m.anqueraent peut lui causer. " ' 

Si l'indemnité allouée â une victime ou à ses ayants droit consiste en une rente 
et si une acquisition de titres est ordonnée pour sûreté de son paiement, l'Assureur 
procède à la constitution de cette garantie. 

Si aucune garantie spéciale n'est ordonnée par une décision judiciaire, la valeur 
de la'rente en capital sera calculée d'après les règles applicables pour le calcul 
de la réserve mathématique de cette rente. 

L'Assureur qui a payé une indemnité prévue au contrat sera subrogé conformément 
à l'article L.121-12 du Code des Assurances dans les droits et actions de l'Assuré 
contre les tiers responsables du dommage. Si la subrogation ne peut plus, du fait 
de l'Assuré, s'opérer en faveur de l'Assureur, celui-ci est déchargé de ses obliga­
tions envers l'Assuré dans la mesure ou aurait pu s'exercer la subrogation. 

Toutefois, l'Assureur renonce conformém.ent à l'article L. 121-12, paragraphe 3 du 
Code des Assurances, à tout recours qu'il serait en droit d'exercer contre toutes 
les personnes physiques ou morales, dont l'Assuré pourrait être reconnu civilement 
responsable, les cas de fautes intentionnelles ou dolosives exceptés. 

Aucun? déchéance motivée par un manquement de l'Assuré à ses obligations commis 
postérieurement au sinistre, ne sera opposable aux personnes lésées ou à leurs 
ayants droit. 

ARTICLE XIII - CLAUSE D'ARBITRAGE 

Dans tous les cas, l'Assureur et le Souscripteur .s'entendront pour concilier autant 
qu'il sera possible l'application des présentes conventions avec les règles disci­
plinaires et les obligations professionnelles. 

A cet effet, en cas de désaccord entre les parties sur l'appréciation des faits, 
l'estimation du préjudice ou la prise en charge d'un sinistre déclaré, les parties 
s'engagent, avant toute instance judiciaire, a faire appel -à un membre du bureau 
de la Compagnie des Ingénieurs Conseils en propriété industrielle pour résoudre la 
difficulté dans le meilleur esprit d'entente mutuelle. 

ARTICLE XIV - CO-ASSURANCE 

Le présent contrat est consenti en co-assurance entre les Compagnies d'assurances 
suivantes : 

GROUPE DROUOT, apériteur 35 % 
S.A.M.D.A. — 20 % 
G.A.N. 15 % 
ABEILLE-PAIX 10 % 
LLOYD CONTINENTAL -------10 % 
LA PROTECTRICE 10 % 

100 % 
E n c o n s é q u e n c e , l e s g a r a n t i e s f a i s a n t " 1 'oVijet d u p r é s c - n t c o n t r a t e t l e s ' p r í t n c s ' y 
a f f é r e n t e s s o n t r é p a r t i e s e n t r e l e s A s s u r e u r s i n d i q u é s c i - d e s s u s . 

L a g a r a n t i e d e c h a q u e A s s u r e u r e s t l i m i t é e e x c l u s i v e m e n t c l a n s l e r è g l e m e n t d o s 

s i n i s t r e s à l a q u o t e p a r t f i x é e c i - d e s s u s , s a n . s s o l i d a r i t é e n t r e e u x . 

L e G i l O U P E D R O U O T , a o é r i t e u r , a g i t a u n o m e t p o u r l e c o m p t e d e s c o - n s s u r e u r s . 
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I 

Ceux-ci délèguent au GROUPE DROUOT les pouvoirs les 'plus étendus pour recevoir ' 
toutes déclarations, en donner acte, recevoir les primes, en donner bonne et valable 
quittance, verser auprès du Trésor les taxes et droits d'enregistrement afférents 
auxdites primes, régler ou transiger tous sinistres, recevoir tous avis,, toutes 
communications et ce, dans les limites du pouvoir que lui confère la -présente 
Convention, sans que le GROUPE DROUOT puisse encourir une responsabilité quelconque 
vis-à-vis des co-assureurs du fait de ses attributions. 

ARTICLE XV - GERANCE 

Il est formellement convenu que toutes déclarations que le Souscripteur aurait 
à faire pendant la durée du contrat seront réputées valables à l'égard de tous 
les co-assureurs lorsqu'elles auront été notifiées à la : 

spécialement agréée par les Assureurs, à charge par cette Société de les transmettre 
au GROUPE DROUOT. 

ARTICLE XVI - PRESCRIPTION 

Toutes actions dérivant du contrat d'assurance sont prescrites par deux ans 
a compter de l'événement qui y donne naissance, dans les conditions prévues 
aux articles L.llA-1 et L.114-2 du Code des Assurances. 
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Annexe Z 2582 

ANNEXE A LA POL ICE COLLECT IVE (APERITEUR) 

il est convenu entre les parties que ; 

1° Par dérogation à l'article des Conditions Générales relatif à la déclaration des risques à la souscription 
et en cours de contrat, les déclarations que l'assuré est tenu de faire doivent être notifiées seulement 
à la Société Apéritrice. 

2° Par dérogation à l'article relatif au paiement des cotisations et aux conséquences du retard dans le 
paiement, les cotisations sont payables au Siège de la Société Apéritrice ou au domicile du mandataire 
éventuellement désigné par elle à cet effet. 

La Société Apéritrice donne quittance de la cotisation pour son montant global, frais, taxes et impôts 
compris, à charge pour elle de la répartir entre les divers co-assureurs. 

A défaut de paiement d'une cotisation (ou d'une fraction de cotisation) dans les dix jours de son 
échéance, la Société Apéritrice agissant au nom de tous les co-assureurs - indépendamment de son 
droit de poursuivre l'exécution du contrat en justice - peut, par lettre recommandée, valant mise en 
demeure, adressée à l'assuré ou à la personne chargée du paiement des cotisations, à leur dernier 
domicile connu, suspendre la garantie trente jours après l'envoi de cette lettre {ou sa remise au 
destinataire si celui-ci est domicilié hors de la France Métropolitaine). 

La Société Apéritrice a le droit, au nom de tous les co-assureurs, de résilier le contrat dix jours 
après l'expiration du délai de trente jours visé ci-dessus, par notification faite à l 'assuré, soit dans 
la lettre recommandée de mise en demeure, soit par une nouvelle lettre recommandée. 

3° Par dérogation à l 'article relatif à la résiliation du contrat, dans tous les cas oij un droit de résiliation 
lui est ouvert, l'assuré peut l'exercer soit par lettre recommandée, soit par une déclaration faite contre 
récépissé, soit par acte extra-judiciaire : 

a) pour la totalité du contrat, en notifiant la résiliation à la Société Apéritrice ; cette 
résiliation est alors valable pour l'ensemble des co-assureurs, 

b) pour la part de la Société Apéritrice ou d'iiutres co-assureurs en leur notifiant indivi­
duellement sa décision et en précisant qu'elle concerne uniquement leur part. 

Dans tous les cas où ie droit de résiliation est ouvert aux Assureurs, ia résiliation peut être faite 
par lettre recommandée à l'assuré à son dernier domicile connu : 

a) par la Société Apéritrice, au nom de tous les co-assureurs pour ia totalité du contrat, 

b) par chaque co-assureur, pour sa participation personnelle dans ie contrat, laquelle 
prendra alors fin. 

4° En cas de litige, ia Société Apéritrice représentera valablement les assureurs soit en demande, soit 
en défense. 

Janvier 1975 
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